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PLACE A L'ACTION  
Propositions d'Oxfam pour le cadre post-2015 

En 2015, le monde aura une occasion historique de définir des objectifs 

ambitieux pour éradiquer la pauvreté et préserver la planète. Les 

Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) arrivant à terme, 

deux injustices majeures continuent de saper les efforts de millions de 

personnes pour s'affranchir de la pauvreté et de la faim : les inégalités 

et le changement climatique. Le cadre post-2015 qui fait suite aux OMD 

doit relever ce double défi. D'une part au moyen d'objectifs 

indépendants pour éradiquer les inégalités économiques extrêmes et 

garantir un développement durable sobre en carbone et résistant aux 

phénomènes climatiques, et d'autre part en définissant des cibles 

globales pour le cadre post-2015 face aux inégalités et au changement 

climatique. Le présent document détaille les propositions d'Oxfam 

quant aux nouveaux objectifs et cibles à inclure, et sur la forme qu'ils 

doivent prendre pour ancrer les changements dans le temps.
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RESUME 
La vision d'Oxfam est celle d'un monde dans lequel chaque être humain 

peut jouir de ses droits fondamentaux et s'affranchir des injustices de la 

pauvreté, des inégalités et des souffrances sur une planète dotée de 

ressources naturelles suffisantes pour subvenir à leurs besoins. Le 

présent rapport cherche à refléter cette vision dans un nouveau cadre 

d'objectifs de développement après les Objectifs du Millénaire pour le 

développement (OMD) qui arrivent à échéance fin 2015.  

15 ans après le lancement des OMD, le monde a enregistré la réduction 

de la pauvreté la plus rapide que l'humanité ait jamais connue. La part de 

personnes vivant avec moins de 1,25 dollar par jour a diminué de plus de 

50 %, sortant quelque 500 millions de personnes de la pauvreté. En 

Afrique sub-saharienne, le nombre de décès en couches a diminué de 

41 % par rapport au niveau des années 1990. Le taux de mortalité des 

enfants de moins de 5 ans a chuté nettement au Rwanda, au Liberia, à 

Madagascar, au Malawi, au Niger et en Éthiopie. Les efforts déployés 

pour lutter contre les maladies portent leurs fruits, avec un recul de 25 % 

de la mortalité due au paludisme1. 

Ces évolutions ne sont pas spécifiquement le fait de la création des 

OMD2. En effet, ce sont avant tout les gouvernements nationaux et les 

processus politiques à Pékin, New Delhi et ailleurs qui ont permis de 

hisser toute ces personnes hors de l'extrême pauvreté. Cela ne s'est pas 

joué dans les couloirs des Nations unies. Mais la Déclaration du 

Millénaire et les OMD constituent une déclaration d'intention pour le 

monde. Ces outils ont permis aux gouvernements progressistes et à la 

société civile dans les pays riches comme dans les pays pauvres de 

réclamer et d'obtenir une hausse considérable de l'aide internationale, et 

à la société civile de nombreux pays pauvres de demander des comptes 

à leur État et d'exiger des avancées, notamment en promouvant une 

course vers l'excellence entre les nations voisines3. 

Le multilatéralisme est à la croisée des chemins, après des années de 

paralysie à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), d'inertie 

concernant un accord mondial en matière de climat et de manque 

d'entrain du G20 à lutter contre les paradis fiscaux et la crise en Syrie. Le 

cadre post-2015 sera l'occasion de formuler une nouvelle déclaration 

d'intention et d'adresser un nouveau cri de ralliement au monde. Un 

consensus émerge entre les États et la société civile4 autour des 

principes que le nouveau cadre doit intégrer : respect des droits 

fondamentaux, parité réelle dans les opportunités et les résultats, 

universalité, durabilité et partage des responsabilités en fonction des 

compétences de chacun.  

Pour Oxfam, et au-delà de ces principes, le nouveau cadre doit 

privilégier et promouvoir l'action dans deux domaines pour lesquels les 

OMD n'ont pas apporté une réponse suffisante : les inégalités et le 

changement climatique.  
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En concentrant les richesses et le pouvoir aux mains de quelques-uns, 

les inégalités privent les populations les plus pauvres du minimum 

d'assistance dont elles ont besoin pour améliorer leurs conditions de vie, 

réduisant de fait ces personnes au silence. Les discriminations fondées 

sur l'identité sexuelle continuent de priver les femmes et leurs filles de 

leurs droits fondamentaux et ne leur donnent pas l'occasion d'exprimer 

leur plein potentiel.  

Parallèlement, de par ses effets dévastateurs sur les récoltes et les 

moyens de subsistance, le changement climatique sape les efforts des 

populations pauvres pour nourrir leur famille et éradiquer la pauvreté. Il 

risque aussi d'anéantir les progrès de la dernière décennie en matière de 

lutte contre la pauvreté. 

Le Groupe de travail ouvert des Nations unies sur les objectifs de 

développement durable5, le rapport 2013 du Secrétaire général sur les 

OMD et le cadre post-20156 et le rapport de haut niveau des Nations 

unies7 soulignent tous la nécessité de ne pas faire de « laissés-pour-

compte », grâce à une croissance inclusive, l'égalité des sexes et la prise 

en compte des populations les plus marginalisées. Mais nous devons 

faire preuve de plus d'audace et promouvoir explicitement un programme 

de redistribution des richesses et du pouvoir qui lutte contre les inégalités 

par l'intermédiaire d'objectifs et de cibles dédiés afin d'éradiquer la 

pauvreté et les inégalités économiques extrêmes, d'œuvrer pour l'égalité 

des sexes, de faire respecter les droits des femmes et de réaliser 

l'éducation pour tous et la couverture universelle en matière de santé. 

Si tout le monde s'accorde à dire que le nouveau cadre doit soutenir le 

développement durable, ce soutien doit se traduire en un agenda plus 

ambitieux, avec des objectifs dédiés sur le changement climatique, 

l'alimentation et la faim, et en intégrant des cibles en matière de climat 

sur toute la période du cadre. Ces mesures renforceront l'accent sur la 

nécessité de ne pas dépasser 1,5 °C d'augmentation de la température 

au niveau mondial et de lutter contre les inégalités pour l'accès aux 

ressources, dans les limites de ce que la planète peut nous offrir8.  

Les inégalités et le changement climatique vont encore aggraver la 

situation des millions de personnes déjà frappées par les conflits et les 

catastrophes naturelles. Aussi, le cadre doit inclure un objectif pour 

atténuer les risques pour le développement durable dans le monde.  

Oxfam propose deux objectifs supplémentaires pour assurer le 

financement complet du cade et veiller à ce que tous les autres objectifs 

soient atteints. Premièrement, des gains sont possibles en luttant contre 

l'évasion fiscale et les paradis fiscaux et en mettant en place des 

systèmes fiscaux internes progressifs et durables. Deuxièmement, la 

répression de la corruption et la promotion de politiques évolutives et 

d'une gouvernance inclusive contribueront à une distribution du pouvoir 

et des ressources rendant autonomes les populations pauvres et 

marginalisées. Ces deux objectifs sont indispensables à la réussite de 

tous les autres. 
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Oxfam propose donc d'intégrer les 11 objectifs suivants dans le nouveau 

cadre : 

Construire des sociétés plus égalitaires 

Objectif 1 : Éradiquer les inégalités économiques extrêmes 

Objectif 2 : Éradiquer la pauvreté extrême 

Objectif 3 : Œuvrer pour l'égalité des sexes et faire respecter 

les droits des femmes 

Objectif 4 : Garantir une couverture universelle en matière de santé 

Objectif 5 : Garantir une éducation universelle gratuite et de qualité et 

la formation continue 

Développer la résilience face au réchauffement 
climatique mondial 

Objectif 6 : Garantir un développement durable sobre en carbone et 

résistant aux phénomènes climatiques qui permet de ne pas 

dépasser 1,5 °C d'augmentation de la température au niveau mondial 

Objectif 7 : Éradiquer la faim et garantir le droit à l'alimentation pour 

tous 

Objectif 8 : Garantir un accès universel et durable à l'eau et à 

l'assainissement  

Objectif 9 : Atténuer les risques pour le développement durable 

dans le monde  

Appliquer le cadre 

Objectif 10 : Garantir l'égalité politique par le biais d'une 

gouvernance inclusive 

Objectif 11 : Garantir le financement du cadre 

À l'instar des OMD, un accord mondial n'est que la première étape pour 

engendrer la transformation nécessaire. En conclusion, le présent 

document expose la façon dont le cadre pourrait être conçu, selon 

Oxfam, pour apporter des changements durables en créant des 

mécanismes de redevabilité et en soutenant la société civile pour qu'elle 

mène des actions à l'échelle nationale, et pour créer un cadre définissant 

clairement les rôles des États, des entreprises et de la société civile.  

Si nous y parvenons, 2015 pourrait constituer un tournant historique 

dans le monde. Couplé au sommet des Nations unies sur le climat qui se 

tiendra à Paris cette même année, un accord en faveur d'un nouveau 

cadre ambitieux en septembre 2015 pourrait favoriser la transition vers 

un monde plus équitable allégé du fléau de la pauvreté et du 

changement climatique et améliorant la vie de millions de personnes.  
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1. CONSTRUIRE DES
SOCIETES PLUS
EGALITAIRES

Pour mettre un terme aux inégalités économiques croissantes, Oxfam 

préconise qu'un objectif soit explicitement dédié à cette fin. Oxfam milite 

également en faveur d'un objectif visant à éradiquer la pauvreté extrême. 

Pour faire respecter les droits des femmes et œuvrer pour l'égalité des 

sexes, Oxfam propose un objectif spécifique et la définition de cibles 

dédiées au sein du cadre. Soulignant l'importance cruciale de la gratuité 

des services publics dans la lutte contre les inégalités, Oxfam 

recommande de définir des objectifs pour un accès universel aux soins 

de santé et à l'éducation. Lorsque la situation le permet, les indicateurs 

doivent être ventilés par sexe, âge, handicap éventuel, lieu et groupe 

social. 

OBJECTIF 1 : ÉRADIQUER LES 

INEGALITES ECONOMIQUES EXTREMES 

D'ICI 2030 

Les inégalités économiques extrêmes atteignent des niveaux historiques 

dans certains pays, et le phénomène continue de s'étendre. Les 

85 personnes les plus riches détiennent la moitié des richesses de la 

population mondiale la plus pauvre9. Si la communauté mondiale ne 

parvient pas à inverser la courbe des disparités, les problèmes sociaux 

et économiques en découlant vont se multiplier et saper les efforts 

déployés pour éradiquer la pauvreté.  

Heureusement, la tendance semble désavouer ceux qui affirmaient que 

la déferlante de néolibéralisme allait tout emporter avec elle. Un 

consensus reconnaissant l'impact négatif des grands écarts de richesse 

et des inégalités extrêmes sur les progrès humains se dégage, 

rassemblant du président Obama10 au président Xi Jinping11 et au pape 

François12, et de la Banque mondiale13 au Fonds monétaire international 

(FMI)14 et au Forum économique mondial15. Dans le cadre du débat post-

2015, le Groupe de travail ouvert des Nations unies sur les objectifs de 

développement durable16, le rapport 2013 du Secrétaire général des 

Nations unies17, l'Union africaine18 et le rapport de haut niveau des 

Nations unies soulignent tous la nécessité de ne pas faire de « laissés-

pour-compte »19, grâce à une croissance inclusive, l'égalité des sexes et 

l'autonomisation des populations les plus marginalisées. Mais les 

personnes qui développent le cadre post-2015 doivent se montrer plus 

ambitieuses et traduire cette bonne intention en un plan d'action 

exhaustif. 
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C'est pourquoi Oxfam se joint à ceux qui, comme Joseph Stiglitz, prix 

Nobel et ancien économiste en chef de la Banque mondiale20, défendent 

la définition d'un objectif dédié à l'éradication des inégalités économiques 

extrêmes d'ici 2030. Oxfam soutient l'appel de Joseph Stiglitz en faveur 

d'un écart nul entre le revenu après impôts des 10 % les plus riches et le 

revenu après transfert des 40 % les plus pauvres. Comme l'indique une 

nouvelle recherche du FMI21, la redistribution, loin de nuire à la 

croissance, est une politique économique intelligente, car la réduction 

des inégalités est bonne pour la croissance. Dans la même ligne que le 

présent document, la Directrice générale du FMI Christine Lagarde a 

déclaré que le fait de rendre l'impôt plus progressif et d'améliorer l'accès 

aux services de santé et à l'éducation peut jouer un rôle clé pour réduire 

les inégalités22. 

Si les politiques publiques garantissent un salaire décent, une protection 

de base pour la main-d'œuvre et la parité dans les salaires entre les 

hommes et les femmes, l'égalité économique et politique sera renforcée 

et cela aidera ceux qui travaillent à se maintenir au-dessus du seuil de 

pauvreté.  

Les États doivent absolument rendre compte publiquement des progrès 

réalisés sur chacune des mesures mises en place pour lutter contre les 

inégalités, ainsi que de leurs réalisations pour atténuer les inégalités 

entre les groupes sociaux. Oxfam soutient donc la recommandation du 

rapport de haut niveau des Nations unies, qui préconise que les cibles 

dédiées au sein du cadre soient suivies à l'aide de données ventilées par 

quintiles de revenu et d'autres catégories, et ne soient considérées 

comme atteintes que si elles sont réalisées par tous les groupes sociaux 

et catégories de revenus concernés. Par ailleurs, Oxfam appelle à la 

création de commissions nationales de lutte contre les inégalités afin que 

les États rendent des comptes à leurs citoyens. 

Encadré 1 : Enseignements tirés du programme de lutte contre les 

inégalités économiques au Brésil
23

Le Brésil a réalisé des progrès remarquables dans la lutte contre la 

pauvreté et les inégalités salariales au cours de la dernière décennie, 

divisant par deux le nombre de Brésiliens vivant dans la pauvreté. Ces 

progrès s'expliquent par trois facteurs clés : le déploiement des 

programmes de transferts monétaires, le développement des régimes de 

retraite et l'évolution du revenu du travail, notamment les hausses du 

salaire minimum.  

Les programmes Bolsa Família (ciblant les personnes vivant dans la 

pauvreté) et Benefício de Prestação Continuada da Assistência Social 

(ciblant les seniors et les personnes en situation de handicap) ont permis 

de réduire les inégalités salariales de 17 % et la pauvreté extrême de 33 % 

entre 2001 et 2011. Par ailleurs, les inégalités salariales ont été réduites de 

19 % supplémentaires grâce aux régimes de retraite contributifs et non 

contributifs. Ces dernières années, ces programmes ont été réajustés pour 

rapprocher les avantages des plus pauvres de ceux des plus riches.  

Les évolutions du revenu du travail expliquent en grande partie l'ampleur 

de la baisse des inégalités salariales, à savoir 58 % entre 2001 et 2011. 
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Elles découlent principalement des hausses du salaire minimum et des 

modifications législatives qui ont permis à de nombreux entrepreneurs et à 

des acteurs du secteur informel d'entrer dans l'économie formelle, sans 

oublier les nombreuses créations d'emplois imputables à la croissance 

économique. 

Avec son passif d'inégalités profondément enracinées, le Brésil doit 

poursuivre ses efforts pour combler encore les écarts, notamment par le 

biais de politiques qui s'attaquent aux causes structurelles des inégalités 

comme la confiscation par les élites et la concentration des richesses.  

Plusieurs pays se sont néanmoins inspirés du programme Bolsa Família 

pour élaborer leur propre régime de protection sociale. 

Objectif 1 : Éradiquer les inégalités économiques extrêmes d'ici 2030 

Cibles Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, handicap 

éventuel, lieu et groupe social) 

1. Réduire les inégalités salariales

dans tous les pays de sorte que le 

revenu après impôts des 10 % les 

plus riches ne dépasse pas le 

revenu après transfert des 40 % les 

plus pauvres. 

• Ratio entre le revenu après impôts des 10 % les plus

riches et le revenu après transfert des 40 % les plus

pauvres ;

• Nombre de pays mesurant la capacité de redistribution

de leur régime fiscal en comparant les inégalités de

revenu de marché (coefficient de Gini avant impôts et

transferts) aux inégalités de revenu net (coefficient de

Gini après impôts et transferts).

2. Privilégier les politiques de

redistribution qui luttent contre les 

inégalités de richesses et de 

pouvoir. 

• Plusieurs pays privilégient des politiques de

redistribution qui incluent les éléments suivants :

salaires-planchers décents, taux de syndicalisation,

augmentation des dépenses pour assurer la gratuité en

matière d'éducation et de santé publique et systèmes

fiscaux progressifs avec une augmentation des impôts

sur les richesses et des régimes fiscaux transparents

3. Créer une commission publique

dans chaque pays pour évaluer et 

publier les niveaux d'inégalité à 

l'échelle nationale et leurs effets. 

• Nombre de pays ayant un « commissaire aux

inégalités » et une commission publique ;

• Nombre de pays qui publient des évaluations publiques

annuelles des politiques qui aggravent les inégalités

économiques, les inégalités hommes-femmes et d'autres

formes d'inégalités ;

• Nombre de pays qui publient des données annuelles sur

l'écart entre les riches et le reste de la population.

• Ces données doivent inclure les éléments suivants :

revenu, richesse et répartition de la consommation pour

tous les déciles et chacun des dix percentiles supérieurs,

coefficient de Gini avant et après impôts ;

• Nombre de pays qui publient la part de revenus et de

richesses du centile supérieur et mesurent ces données

dans le temps.
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OBJECTIF 2 : ÉRADIQUER LA PAUVRETE 
EXTREME D'ICI 2030 

En 2010, la pauvreté a été réduite de moitié dans le monde, réalisant 

l'OMD124 avec cinq ans d'avance sur le calendrier. Cette réussite doit 

être saluée, mais le chemin est encore long : 1,2 milliard de personnes 

vivent encore dans la pauvreté, dont presque la moitié dans une situation 

de pauvreté chronique25. 

Le Groupe de travail ouvert a affirmé que l'éradication de la pauvreté 

« demeure l'objectif global de la communauté internationale et doit être 

au cœur de toute proposition sur les objectifs de développement durable 

et le calendrier de développement post-2015 des Nations unies »26. 

Oxfam soutient totalement cette approche et propose ci-dessous un 

objectif pour éradiquer la pauvreté extrême. Selon Oxfam, cet objectif 

doit s'accompagner d'un autre objectif visant à éradiquer les inégalités 

extrêmes, car des inégalités croissantes ne permettent pas d'éradiquer la 

pauvreté. Si les tendances actuelles de la croissance et des inégalités 

dans le monde se poursuivent, la pauvreté extrême continuera de 

toucher plus de 400 millions de personnes d'ici 203027. Et si les 

inégalités continuent de s'aggraver, ce nombre pourrait dépasser 

700 millions28. La réduction de la différence de revenu entre les 10 % les 

plus riches et les 40 % les plus pauvres pourrait sortir 154 millions de 

personnes de la pauvreté extrême d'ici 202529. La lutte contre les 

inégalités favoriserait la réalisation de l'objectif plus ambitieux d'éradiquer 

la pauvreté à 2 dollars par jour. 

Par ailleurs, une grande partie des personnes qui sont sous le seuil 

vivent dans une pauvreté chronique. Elles forment un kaléidoscope des 

groupes les plus marginalisés et les plus exclus et vivent en permanence 

sous le seuil, la pauvreté étant « héritée » d'une génération sur la 

suivante30. 

Dans le même temps, les catastrophes naturelles ne cessent de nuire 

aux gains de développement31 en détruisant les infrastructures et les 

moyens de subsistance, déplaçant des populations entières et menaçant 

les écosystèmes. Le nombre de catastrophes enregistrées augmente 

conformément aux prévisions concernant l'accélération du changement 

climatique. D'ici 2030, jusqu'à 325 millions de personnes en situation 

d'extrême pauvreté vivront dans les 49 pays les plus vulnérables au 

monde32. 

Des politiques de redistribution sont requises pour sortir les plus 

vulnérables de la pauvreté. La protection sociale est l'un des socles du 

développement inclusif, équitable et durable. En tant que membre de la 

coalition mondiale pour le Socle de Protection Sociale33, Oxfam promeut 

la définition d'une cible pour que chaque personne dans le monde 

dispose d'un filet de protection sociale. Pour s'assurer que ces 

avantages sont réellement universels, les États doivent mener des 

actions ciblées en faveur des populations vivant dans une pauvreté 

chronique, comme les groupes les plus exclus et les plus marginalisés. 
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Avoir un emploi et être rémunéré de façon décente dans des conditions 

de travail décentes est essentiel non seulement pour éradiquer la 

pauvreté, mais également pour réduire les inégalités extrêmes en veillant 

à ce que les produits de la croissance profitent à la main-d'œuvre et pas 

seulement au capital34. À cette fin, des cibles doivent être incluses dans 

le cadre non seulement pour soutenir l'emploi pour tous, mais aussi pour 

garantir un salaire décent et des conditions conformes aux normes 

internationales du travail. 

Pour lutter contre la pauvreté parmi les femmes, celle-ci doit être 

mesurée au sein des foyers afin d'évaluer les effets de la dépendance 

financière, de la portée restreinte de leur voix et de la vulnérabilité accrue 

des femmes face à la pauvreté35.  

Oxfam se réjouit que les membres du Groupe de travail ouvert envisagent 

l'éradication de la pauvreté comme un objectif global et soutiennent 

l'intégration de cibles en faveur d'un travail décent et de la protection 

sociale. Oxfam salue également la mobilisation exceptionnelle pour que les 

acteurs régionaux fassent apparaître de façon explicite le renforcement de 

la résilience aux catastrophes dans les nouveaux objectifs, comme 

l'Alliance des petits États insulaires (AOSIS), les pays les moins avancés 

(PMA), la Communauté et le Marché commun des Caraïbes (CARICOM), 

le Groupe des 77 (G77) et la Chine, les pays en développement sans 

littoral (PDSL), l'Union européenne et le Groupe africain36. 

Objectif 2 : Éradiquer la pauvreté extrême d'ici 2030 

Cibles Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, handicap 

éventuel, lieu et groupe social) 

1. S'assurer que personne ne vit en

dessous du seuil de pauvreté établi 

à 1,25 dollar par jour d'ici 2022, puis 

à 2 dollars par jour d'ici 2030. 

• Taux de pauvreté à 1,25 dollar par jour ;

• Taux de pauvreté à 2 dollars par jour ;

• Pourcentage de femmes et d'hommes, de

communautés et d'entreprises jouissant de droits

fonciers, de propriété et d'autres ressources.

2. Éradiquer la pauvreté chez les

femmes d'ici 2030. 

• Recueil de données au sein des foyers sur les

réalisations concernant la pauvreté ;

• Nombre de seniors bénéficiaires d'une sécurité sociale ;

• Pourcentage de personnes propriétaires de leur

logement ;

• Pourcentage de femmes affirmant décider comment

dépenser leur revenu.

3. Mettre en place un socle de

protection sociale pour tous. 

• Nombre de pays ayant mis sur pied des plans de

développement en matière de protection sociale ;

• Pourcentage d'enfants, d'actifs et de seniors bénéficiant

d'une sécurité de revenu de base
37

, notamment en cas

de maladie, de maternité, de chômage, de handicap ou

de perte des moyens de subsistance.

4. Garantir un plein emploi décent

pour tous. 

• Taux de chômage chez les jeunes et chez les femmes ;

• Législation garantissant des salaires décents approuvée

et mise en œuvre, normes et conventions de l'OIT sur le

travail décent et aucun enfant impliqué dans des travaux

dangereux ;

• Taux de syndicalisation ;

• Pourcentage d'emplois créés, y compris les « emplois

verts ».
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5. Garantir que personne ne

s'enfonce dans la pauvreté à cause 

des catastrophes naturelles.  

• Nombre de personnes précipitées dans la pauvreté à

cause de catastrophes naturelles ;

• Perte des ressources du foyer suite à une catastrophe

naturelle, en pourcentage du revenu du foyer (à l'aide

de données réelles et modélisées) ;

• Plans de développement au niveau local, régional et

national qui incluent des mesures d'atténuation des

risques s'appuyant sur des évaluations participatives et

locales des risques.
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OBJECTIF 3 : ŒUVRER POUR L'EGALITE 
DES SEXES ET FAIRE RESPECTER LES 
DROITS DES FEMMES D'ICI 2030 

Les objectifs post-2015 doivent œuvrer pour l'égalité des sexes et faire 

respecter les droits des femmes, à la fois en définissant un objectif dédié 

et en intégrant des cibles et des indicateurs basés sur le sexe afin de 

changer profondément les autres objectifs dans l'ensemble du cadre. 

Les OMD incluaient un objectif dédié à la « promotion de l'égalité des 

sexes et de l'autonomisation des femmes » (OMD3). Des progrès ont été 

réalisés ces dernières années pour assurer un accès égal aux filles à 

l'enseignement primaire, pour que les femmes soient représentées dans 

les Parlements et pour ouvrir certains domaines du marché du travail aux 

femmes38.  

Mais en l'absence d'une approche du développement basée sur les 

droits au sein des OMD, les causes profondes des discriminations 

fondées sur l'identité sexuelle n'ont pas été traitées de façon adéquate. 

L'OMD3 n'est pas parvenu à jeter les bases des changements requis 

pour donner aux femmes un meilleur contrôle sur leurs propres vies. 

L'inégalité des sexes reste monnaie courante, tant dans les pays 

développés que dans ceux en développement. Les femmes continuent 

d'occuper des emplois précaires, d'être moins bien payées et de 

représenter une part disproportionnée du travail non rémunéré. Elles 

restent souvent exclues des processus décisionnels dans les sphères 

publiques et privées. Dans de nombreuses régions du monde, les filles 

peinent à accéder à l'enseignement secondaire. Enfin, une femme sur 

trois est victime de violences au cours de sa vie39.  

L'égalité des sexes est un objectif qui peut être atteint. Mais des actions 

sont requises dans les sphères économiques, sociales et politiques pour 

lever les différents obstacles structurels à l'autonomisation des femmes, 

et pour promouvoir un développement durable. En s'inspirant du 

message des réseaux et des organisations de défense des droits des 

femmes, ainsi que des principaux cadres et outils sur les droits des 

femmes, Oxfam a identifié les domaines à privilégier au sein du cadre :  

• éliminer la violence faite aux femmes ;

• promouvoir une participation égale des femmes dans les processus

décisionnels ;

• faire respecter les droits économiques des femmes ;

• réduire la charge de travail des femmes ;

• garantir l'hygiène et les droits en matière de sexualité et de

procréation ;

• garantir l'accès des filles et des femmes à l'éducation ;

• renforcer la résilience des femmes ;

• garantir l'accès des femmes à l'énergie, à l'eau et à l'assainissement.
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Chacun de ces domaines prioritaires requiert divers indicateurs ventilés 

par sexe qui, combinés, sont susceptibles de refléter des changements 

sur le long terme. Par ailleurs, les actions déployées ne doivent pas se 

limiter aux institutions formelles, mais également bouleverser les normes 

sociales, par exemple en remettant en question l'acceptation culturelle 

de la violence à l'encontre des femmes.  

Les femmes ne formant pas un groupe homogène, ces indicateurs ne 

doivent pas seulement être ventilés par sexe, mais également par âge, 

handicap éventuel, lieu et groupe social afin de pouvoir identifier d'autres 

formes d'inégalités sociales. 

La promotion d'un objectif dédié à l'égalité des sexes recueille un soutien 

croissant, notamment de la part de la Commission de la condition de la 

femme des Nations unies (CSW), l'organe décisionnel des Nations unies 

sur les droits des femmes. Au cours de la 58e session de la commission 

CSW en mars 2014, les États ont appelé à la création d'un objectif dédié 

et à l'intégration de cibles au sein du cadre40. Cet appel a depuis été 

repris par ONU Femmes41, l'Union africaine42, l'Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE)43, le rapport de 

haut niveau des Nations unies, les acteurs de la société civile comme le 

Gender and Development Network44, ainsi que les États membres des 

Nations unies comme l'Allemagne, l'Australie, le Bangladesh, le Brésil, 

l'Égypte, la France, la Finlande, le Japon, le Népal, le Nigeria, l'Ouganda, 

le Pakistan, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suisse et la Suède45.  

Objectif 3 : Œuvrer pour l'égalité des sexes et faire respecter les droits des 

femmes d'ici 2030 

Cible 1 : Éradiquer la violence faite 
aux femmes et aux filles

46
Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu et 

autres formes de minorité sociale) 

1.1. Réformer les systèmes juridiques 

pour intégrer l'égalité des sexes et 

faire des violences à l'encontre des 

femmes et des filles un délit. 

• Nombre de pays appliquant une législation qui punit les

violences faites aux femmes et aux filles ;

• Nombre de pays qui abrogent les lois discriminatoires à

l'encontre des femmes et des filles.

1.2. Offrir un niveau de sécurité 

adéquat et un accès des femmes et 

des filles à la justice.  

• Prévalence de la violence sexuelle, physique et 
psychologique faite aux femmes et aux filles (mutilation 
des organes génitaux féminins, mariage précoce et 
forcé, etc.), fondée sur la perception et sur des données 

consignées ;

• Part de professionnels engagés dans l'application de la

loi qui sont des femmes (notamment les juges et la

police) ;

• Part des budgets nationaux alloués à la prévention et à

la réponse à apporter à la violence faite aux femmes et

aux filles dans les services nationaux ;

• Perception des femmes concernant leur sécurité

personnelle.

1.3. Garantir des services de soin et 

de prise en charge pour les 

survivantes. 

• Niveau de couverture concernant les abris et les

services de soins.

1.4. Changement des attitudes, des 

perceptions et des comportements 

négatifs qui tolèrent la violence faite 

aux femmes et aux filles. 

• Pourcentage des femmes et des hommes qui estiment

que la violence faite aux femmes n'est pas justifiable.
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Cible 2 : Garantir aux femmes 

l'égalité en matière de leadership, 

d'influence et de participation dans 

le processus décisionnel 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu et 

autres formes de minorité sociale) 

2.1. Garantir aux femmes l'égalité en 

matière de leadership, d'influence et 

de participation dans les organes 

décisionnaires formels et informels. 

• Représentation des femmes dans les assemblées

législatives (nationales et locales), dans les postes à

responsabilité dans les cabinets et les ministères et

dans les structures de gouvernance traditionnelles par

rapport aux hommes ;

• Pourcentage de femmes en âge de voter inscrites sur

les listes électorales, et pourcentage de femmes votant

dans les élections locales et nationales ;

• Part de femmes occupant des postes de direction et de

leadership et présentes au sein des conseils

d'administration dans le secteur privé ;

• Pourcentage de femmes et d'hommes qui affirment que

les décisions importantes au sein du foyer doivent être

concertées.

2.2. Garantir aux femmes l'égalité en 

matière de leadership, d'influence et 

de participation dans les processus de 

paix. 

• Part de femmes participant aux négociations dans les

processus de paix ;

• Part de femmes endossant des rôles décisionnels dans

les organisations impliquées dans la prévention des

conflits.

2.3. Renforcer l'action collective des 

femmes. 

• Part des femmes dans les mouvements, les réseaux et

les organisations indépendantes de femmes.

Cible 3 : Faire respecter les droits 

économiques des femmes et 

garantir un travail décent pour les 

femmes 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu et 

autres formes de minorité sociale) 

3.1. Garantir aux femmes un accès 

égal à un travail décent et au contrôle 

sur les ressources économiques, 

notamment par le biais d'une loi qui 

garantit des droits de succession et 

des droits fonciers égaux, ainsi que 

des conditions de travail adéquates 

pour les femmes et les hommes. 

• Part de la population féminine adulte détenant des terres

et part des propriétaires fonciers étant des femmes ;

• Part de la population féminine jouissant d'un accès à un

crédit institutionnel (hors microfinance) ;

• Part de la population masculine et féminine adulte dans

les emplois informels et précaires ;

• Attitudes vis-à-vis des femmes en tant que personnes

touchant un salaire et de la répartition des tâches travail

en fonction du sexe ;

• Législation garantissant aux femmes l'égalité des droits

et des opportunités sur les richesses, les terres, la

propriété et la succession ;

• Nombre de pays appliquant une législation garantissant

les droits des femmes à un accès égal au travail décent

et l'éradication des discriminations sur le lieu de travail ;

• Incidence du harcèlement sexuel dans la main-d'œuvre.

3.2. Combler l'écart salarial entre les 

hommes et les femmes et mettre un 

terme aux ségrégations 

professionnelles fondées sur l'identité 

sexuelle. 

• Ratio des revenus entre les hommes et les femmes ;

• Pourcentage de femmes et d'hommes gagnant un

salaire décent ;

• Part des employés à bas revenus qui sont des femmes.
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Cible 4 : Réduire la charge de travail 

des femmes en reconnaissant, en 

réduisant et en redistribuant le 

travail non rémunéré 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu et 

autres formes de minorité sociale) 

4.1. Promouvoir une plus grande 

visibilité du travail non rémunéré dans 

les organes décisionnels. 

• Inclusion du travail non rémunéré dans les systèmes

nationaux de prise en charge.

4.2. Déployer une infrastructure et des 

technologies synonymes de gain de 

temps. 

• Temps passé à ramasser le bois de chauffe et aux

corvées d'eau ;

• Part des foyers utilisant des combustibles de cuisine

solides.

4.3. Garantir une prestation publique 

de services de soins accessibles et de 

grande qualité. 

• Part des enfants non encore scolarisés dans le primaire

fréquentant des services de garde organisés ;

• Niveau de la couverture de soins (enfants, seniors, etc.).

4.4. Redistribuer les tâches familiales 

non rémunérées aux hommes. 

• Part des adultes actifs (hommes et femmes) prenant un

congé parental ;

• Attitudes vis-à-vis d'un rôle égal des hommes dans les

responsabilités de garde et de soins.
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OBJECTIF 4 : COUVERTURE 
UNIVERSELLE EN MATIERE DE SANTE 
D'ICI 2030 

Les avancées inégales vers la réalisation des OMD dédiés à la santé (4, 

5 et 6) soulignent le besoin urgent pour les pays de construire des 

systèmes de soins de santé gratuits et universels. L'OMD4, qui vise à 

réduire de deux tiers le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans, 

ne devrait pas être atteint avant au moins 2027, car environ sept millions 

d'enfants meurent encore chaque année, principalement de maladies qui 

auraient pu être évitées. Des écarts importants subsistent pour garantir 

l'hygiène et les droits en matière de sexualité et de procréation pour 

tous : si le taux de mortalité maternelle a chuté de près de 50 %, le 

résultat est encore loin des 75 % promis par l'OMD5. Et si l'OMD6 

(Combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies) est sur le 

point d'être atteint dans certains pays, sept millions de personnes dans le 

monde n'ont toujours pas accès aux médicaments vitaux par manque de 

moyens.  

Les coûts constituent le principal obstacle au bien-être. Chaque année, 

150 millions de personnes se voient réclamer des coûts de santé 

exorbitants et 100 millions sombrent dans la pauvreté du fait des 

paiements directs. À l'inverse, le « revenu virtuel » généré par les 

services publics gratuits permet de réduire les inégalités salariales 

jusqu'à 20 %47. 

Le cadre post-2015 doit inclure un objectif dédié à la mise en place d'une 

couverture universelle en matière de santé (CUS) d'ici 2030. La CUS 

garantit à tous un accès à des services de santé de qualité sans crainte 

de sombrer dans la pauvreté.  

Elle doit se baser sur le principe de solidarité sociale, sous la forme de 

subventions croisées sur les revenus (des riches vers les pauvres) et sur 

les risques (des personnes saines aux personnes malades). L'accès aux 

services se base donc sur leurs besoins et non sur leur capacité à payer. 

Autrement dit, tous les soins de santé de base doivent être gratuits à la 

source. Les frais de santé à la charge du patient constituent la solution la 

plus inéquitable pour payer les soins de santé. Ils empêchent les 

populations défavorisées d’accéder à des soins vitaux et plongent 

chaque année des millions de personnes dans la pauvreté. 

Le déploiement à grande échelle des services des services de santé 

pour tendre vers la CUS requiert un secteur de santé publique 

suffisamment fort pour assurer la majorité des services. Les États 

doivent fuir les partenariats public-privé très risqués et très coûteux48 et 

veiller à ce qu'une part appropriée des budgets nationaux soit dédiée à la 

santé. Il s'agit d'atteindre la cible de 15 % approuvée dans la Déclaration 

d'Abuja de l'OMS49, ce qui permettrait de déployer rapidement et à 

grande échelle des services de santé publique. 
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Pour faire de l'équité et de l'universalité des priorités explicites dès le 

départ, il est essentiel de fournir des données ventilées par quintiles et 

par sexe, et pour définir des cibles spécifiques qui veillent à ce que les 

personnes en situation de pauvreté bénéficient au moins des mêmes 

avantages que les plus aisées à chaque étape du chemin menant à la 

CUS.  

Les femmes et les filles sont souvent dépendantes de leur famille et de 

leur communauté si des personnes sont malades ou si des services de 

garde sont requis. Lorsque les services de soins de santé gratuits sont 

assurés par l'État, les femmes et les filles peuvent être libérées de ces 

tâches, ce qui contribue à réduire l'inégalité des sexes50. Par ailleurs, il 

est essentiel de s'inspirer de l'OMD5 sur la santé maternelle et d'inclure 

une cible sur les services de santé en matière d'hygiène sexuelle et de 

procréation, complétés par des cibles visant à éduquer sur les droits en 

matière d'hygiène sexuelle et de procréation. 

De l'Inde aux États-Unis, en passant par la Chine, la Thaïlande, 

l'Indonésie et l'Afrique du Sud, de plus en plus de pays tendent vers la 

CUS. Le concept gagne du terrain dans le débat post-2015, la CUS 

recevant l'appui de pays comme le Japon, le Brésil, le Nicaragua, la 

France, l'Allemagne et la Suisse, le Groupe africain, les pays les moins 

avancés (PMA) et la Communauté et le Marché commun des Caraïbes 

(CARICOM)51, ainsi que le rapport du Secrétaire général sur les OMD52 

et le Sustainable Development Solutions Network dirigé par 

Jeffrey Sachs53.  

L'attention portée à la CUS donne un nouvel élan pour progresser sur la 

voie des OMD en matière de santé et lutter contre le fléau des maladies 

non transmissibles C'est surtout l'occasion d'évoluer vers une approche 

plus exhaustive pour le droit à une couverture de santé décente, 

abordable et équitable pour tous. 

Encadré 2 : « La santé pour tous » comme promesse électorale en 

Zambie 

Pendant la campagne menée dans le cadre des élections nationales très 

disputées en Zambie en septembre 2011, Oxfam a encouragé les 

partenaires à mener des actions en faveur de la santé pour tous. Ainsi, les 

familles ordinaires ont pu mettre au défi tous les partis politiques de placer 

la CUS parmi leurs priorités.  

Des concerts de sensibilisation ont été organisés avec des musiciens 

locaux, ainsi que des réunions locales où les participants ont pu interpeler 

directement les candidats aux élections législatives. L'opération a été une 

grande réussite, et des changements importants ont été apportés au 

système de santé zambien. Le nouveau gouvernement a augmenté de 

45 % les dépenses de santé dans son premier budget, a mis un terme aux 

frais de santé à la charge du patient appliqués dans les centres de soin en 

milieu urbain et a débloqué le financement de plus de 2 500 agents de 

santé supplémentaires. 
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Objectif 4 : Couverture universelle en matière de santé d'ici 2030 

Cibles Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 

handicap éventuel, lieu et groupe social) 

1. Assurer une protection financière

universelle et équitable en matière 

de santé. 

D'ici 2030, 100 % de la population sera 

couverte contre les risques financiers, 

si bien que plus personne ne sombrera 

ou ne sera enlisé dans la pauvreté du 

fait des paiements directs des services 

de santé. 

• Incidence de l'appauvrissement découlant des frais à la

charge des patients ;

• Incidence des dépenses de santé catastrophiques
54

découlant des frais à la charge des patients ;

• Pourcentage des dépenses de l'État alloué à la santé ;

• Frais à la charge du patient en pourcentage par rapport

aux frais de santé totaux.

2. Garantir un accès universel et

équitable à des services de santé de 

grande qualité. 

D'ici 2030, 100 % de la population 

aura accès à des services de santé de 

grande qualité incluant la promotion, la 

prévention, les traitements et les soins. 

• Nombre d'agents de santé en pourcentage de la

population et leur répartition géographique ;

• Prise en charge des maladies transmissibles et non

transmissibles ;

• Part de la population bénéficiant d'un accès à des

médicaments, vaccins et diagnostics efficaces et

abordables, notamment des génériques, sur une base

durable ;

• Part de la population affectée par la perte de services

de santé suite à des catastrophes naturelles ou à

d'autres crises.

3. Garantir l'hygiène et les droits en

matière de sexualité et de 

procréation 

D'ici 2030, garantir un accès universel 

à une éducation, des informations et 

des services complets, intégrés et de 

grande qualité en matière d'hygiène 

sexuelle et de procréation. 

• Taux de natalité parmi les adolescentes ;

• Prise en charge des soins prénataux (au moins quatre

visites d'agents de santé compétents) ;

• Besoin non satisfait de planification familiale (au moins

quatre visites par un agent de santé compétent) ;

• Part de la mortalité maternelle due à des avortements

non médicalisés.
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OBJECTIF 5 : GARANTIR UNE EDUCATION 
UNIVERSELLE GRATUITE ET DE QUALITE 
ET LA FORMATION CONTINUE D'ICI 2030 

Selon Oxfam, le nouveau cadre doit tendre vers trois réalisations : finir ce 

que l'OMD2 a commencé sur l'accès à l'enseignement primaire, garantir 

une éducation de grande qualité et proposer une formation continue.  

Des progrès considérables ont été réalisés concernant l'OMD2, qui 

garantit que chaque enfant peut accéder à une éducation de base. 

L'abandon des frais d'inscription a permis de réduire de moitié le nombre 

d'enfants déscolarisés. Mais 57 millions d'enfants ne bénéficient toujours 

pas d'un enseignement primaire de base55. Malgré des efforts bienvenus 

et renouvelés pour atteindre l'OMD2 par le biais de la Global Education 

First Initiative de l'Envoyé spécial des Nations unies et du Secrétaire 

général des Nations unies56, d'importantes inégalités régionales 

demeurent, notamment en Afrique sub-saharienne où au rythme actuel, 

avec des progrès au point mort, cet objectif ne devrait pas être atteint 

avant 209057. Même lorsque les enfants sont scolarisés, la pénurie 

d'enseignants qualifiés, bien rémunérés et soutenus met en péril les 

progrès réalisés sur l'apprentissage, et près de 250 millions d'enfants 

n'ont pas la possibilité de développer des compétences de base58. 

L'inégalité dans l'accès et la qualité de l'éducation chez les enfants 

pauvres et marginalisés, notamment les filles et les enfants vivant en 

milieu rural, continue d'être un obstacle majeur. Au Pakistan, plus de 

60 % des filles de 7 à 16 ans pauvres et vivant en milieu rural ne sont 

pas scolarisées, contre moins de 5 % des garçons en milieu urbain59. 

Si l'OMD2 n'est pas atteint, le nouveau cadre doit appeler à finir le travail 

et à garantir sans délai un accès universel à l'enseignement primaire. La 

cadre post-2015 doit également définir des cibles supplémentaires pour 

garantir un accès à tous à l'enseignement maternel, primaire, secondaire 

et supérieur. Au-delà de l'accès et de l'inscription, de nouvelles cibles 

doivent être établies pour améliorer la qualité et les résultats éducatifs. 

Le cadre doit également promouvoir l'alphabétisation des adultes et les 

opportunités de formation continue sans faire de laissés-pour-compte.  

Pour atteindre ces trois résultats, il convient d'insister explicitement sur 

l'équité et l'inclusion non seulement entre les filles et les garçons, mais 

également entre les enfants pauvres, les groupes marginalisés et les 

enfants des foyers les plus riches. Pour y parvenir, l'éducation doit être 

gratuite pour tous. Les systèmes d'instruction publique doivent être 

convenablement financés par les impôts, et non par les frais réglés par 

les parents pour leurs enfants. Pour cela, des cibles dédiées au 

financement doivent être incluses.  

Dans la plupart des pays en développement, les filles sont toujours 

confrontées à divers obstacles pour terminer leurs études (surtout dans 

le secondaire), comme les tâches domestiques non rémunérées, le 

risque de violence sur le chemin de l'école et à l'école, le mariage 

précoce et forcé, ainsi que l'absence de toilettes séparées et 
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d'installations sanitaires nécessaires à une bonne hygiène menstruelle. 

Le mariage précoce et forcé est contraire aux droits des filles et les 

empêche de terminer leurs études. 

L'éducation est pourtant un droit fondamental et un bien public. Une 

éducation gratuite, universelle et de bonne qualité est indispensable pour 

réduire les inégalités. Elle dispense aux élèves toutes les connaissances, 

aptitudes et compétences dont ils ont besoin pour saisir de futures 

opportunités et améliorer leur sort et celui de leur famille. 

Comme l'ont reconnu des États membres comme le Pakistan, la France, 

l'Allemagne, la Suisse, la Corée et le Qatar60, le nouveau cadre doit 

refléter cela en intégrant dans un objectif dédié un ensemble complet de 

cibles et d'indicateurs. 

Objectif 5 : Garantir une éducation universelle gratuite et de qualité et la 

formation continue d'ici 2030 

Cibles  Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, handicap 

éventuel, lieu et groupe social) 

1. S'assurer que tous les enfants 

ont accès à un cycle complet 

d'enseignement maternel, primaire 

et secondaire inférieur de bonne 

qualité et le terminent. 

 

• Part de filles et de garçons qui ont accès à un cycle 

complet d'éducation de base et le terminent, avec au 

moins un an d'enseignement maternel et neuf ans 

d'enseignement primaire et secondaire inférieur ; 

• Ampleur de la réduction de l'écart dans les taux 

d'achèvement de la scolarité entre les quintiles les plus 

pauvres et les plus marginalisés de la société et les 

enfants des foyers les plus riches ; 

• Incidence de l'abandon des frais de scolarité. 

2. Garantir un accès équitable à 

l'enseignement secondaire 

supérieur et à l'enseignement 

supérieur pour tous.  

• Part des adolescents ayant accès à un enseignement 

secondaire supérieur de bonne qualité et le terminant, 

avec un accent particulier sur l'égalité entre les sexes ; 

• Ampleur de la réduction de l'écart dans l'accès à la 

scolarité et son achèvement entre les plus pauvres et 

marginalisés de la société et les foyers les plus riches ; 

• Part des femmes diplômées dans le supérieur en 

science, ingénierie, fabrication et construction ; 

• Pourcentage d'écoles dotées de systèmes 

d'assainissement et d'installations sanitaires 

nécessaires à une bonne hygiène menstruelle. 

3. Améliorer la qualité de 

l'enseignement et des acquis 

d'apprentissage. 

• Rapport élèves-enseignant dans les classes ; 

• Rapport enseignants-enseignantes ; 

• Acquis d'apprentissage en lecture, écriture et calcul ; 

• Enseignement de l'hygiène et des droits en matière de 

sexualité et de procréations ; 

• Nombre de jours d'école perdus suite à une catastrophe 

naturelle, un acte de violence ou d'autres crises ; 

• Cursus soutenant le développement des capacités des 

élèves à faire respecter leurs droits humains et les droits 

d'autrui, et à devenir des citoyens du monde actifs. 

4. Garantir un accès équitable pour 

les jeunes et les adultes à la 

formation continue 

(alphabétisation, formation 

technique et formation 

professionnelle).  

• Pourcentage des jeunes et des adultes ayant accès à 

des formations ; 

• Niveau de compétences de base, alphabétisation et 

calcul ; 

• Taux d'alphabétisation chez les adultes. 
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2. DEVELOPPER LA 
 RESILIENCE FACE AU 
 RECHAUFFEMENT 
 CLIMATIQUE MONDIAL 
Pour soutenir les efforts déployés dans le monde afin de lutter contre le 

changement climatique, Oxfam propose de créer un objectif dédié et 

d'intégrer des cibles sur le climat dans l'ensemble du cadre post-2015. 

Celles-ci doivent concourir à un engagement clair de ne pas dépasser 

1,5 °C d'augmentation de la température au niveau mondial, avec des 

cibles dédiées pour renforcer les actions d'atténuation et d'adaptation et 

pour aider la race humaine à vivre dans les limites de ce que la planète 

peut nous offrir. Les propositions d'Oxfam garantissent également que le 

droit à l'alimentation est au centre des actions menées dans le monde 

pour éradiquer la faim, tout en veillant à ce que la nourriture soit produite 

selon des pratiques durables.  

Le changement climatique va amplifier la raréfaction des ressources en 

eau. Oxfam propose donc un objectif pour gérer les besoins en eau et en 

assainissement de façon durable et équitable. Étant donné que les 

inégalités et le changement climatique vont aggraver l'impact que les 

conflits et les catastrophes ont déjà sur des millions de personnes, 

Oxfam formule des recommandations en faveur d'un objectif qui atténue 

les risques pour le développement durable en réduisant les vulnérabilités 

et en renforçant la résilience des communautés face à de tels chocs. 

OBJECTIF 6 : GARANTIR UN 
DEVELOPPEMENT DURABLE SOBRE EN 
CARBONE ET RESISTANT AUX 
PHENOMENES CLIMATIQUES QUI 
PERMET DE NE PAS DEPASSER 1,5 °C 
D'AUGMENTATION DE LA TEMPERATURE 
AU NIVEAU MONDIAL D'ICI 2030 

Le cadre post-2015 ne pourra obtenir de bons résultats en matière de 

développement qu'à condition d'inclure un engagement à lutter contre le 

changement climatique. Cela passe par la création d'un objectif dédié, 

avec l'intégration de cibles climatiques dans l'ensemble du cadre qui 

allient un engagement clair pour ne pas dépasser 1,5 °C d'augmentation 

de la température au niveau mondial à des cibles spécifiques pour 

renforcer les actions d'atténuation et d'adaptation. Cela doit nous aider à 

partager équitablement les ressources et à vivre dans les limites de ce 

que la planète peut nous offrir. 
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De par son impact dévastateur sur les moyens de subsistance et les 

récoltes, le changement climatique sape les efforts déployés par les 

personnes pauvres pour sortir de la pauvreté et nourrir leur famille. Le 

changement climatique pourrait alourdir le nombre de personnes 

exposées au risque de famine (actuellement plus de 800 millions de 

personnes) de 10 à 20 % d'ici 205061. Alors que les États ont convenu de 

limiter le réchauffement climatique à 2 °C et que plus de 100 pays les 

plus vulnérables soutiennent que le réchauffement ne doit pas dépasser 

1,5 oC, le monde n'atteindra ni l'un ni l'autre de ces objectifs si nous 

restons sur la lancée actuelle62. Pour éviter que la température 

n'augmente dangereusement de 2 °C, jusqu'à 80 % des combustibles 

fossiles doivent rester enfouis63. 

Il est uniquement possible de maintenir le changement climatique à des 

niveaux acceptables en agissant rapidement pour réduire les émissions 

de carbone dans le monde. Le développement durable n'est possible 

que si nous veillons à ce que tout le monde ait accès aux ressources 

requises pour garantir le respect de ses droits humains et ce, dans les 

limites de ce que la planète peut nous offrir et conformément aux 

principes de consommation et de production durables64. 

Un développement durable et sobre en carbone permettrait de réduire 

les émissions et s'accompagnerait d'avantages considérables pour les 

communautés pauvres. L'augmentation des sources d'énergie 

renouvelable, l'abandon progressif des subventions aux combustibles 

fossiles néfastes et régressifs et la garantie de l'accès de tous à une 

énergie durable doivent donc devenir des priorités essentielles pour tous 

les pays.  

Par le biais de son travail avec des petits agriculteurs dans des pays en 

développement, Oxfam a pu observer qu'ils avaient déjà plus de mal à 

choisir le meilleur moment pour semer, cultiver et récolter, à cause des 

changements incrémentiels dans les saisons. Pour réduire les impacts 

du changement climatique, des changements saisonniers et des 

catastrophes climatiques, les pays doivent adopter des stratégies 

nationales d'adaptation et de résilience climatiques pour l'alimentation et 

l'agriculture, l'énergie, l'eau et les systèmes de santé, soutenus par le 

financement nécessaire.  

Les propositions d'Oxfam en matière d'objectifs intégrés dédiés au climat 

sont destinées à soutenir et renforcer les suggestions formulées par la 

coalition Beyond 2015 (dont Oxfam fait partie) et CAN International, 

dernièrement dans leur document de discussion sur l'intégration de 

l'action climatique dans le cadre65.  

On comprend la réticence à importer dans les négociations sur le cadre 

post-2015 la grille qui a freiné le processus de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur le changement climatique (CCNUCC). Mais selon 

Oxfam, ces deux processus sont complémentaires. Celui de la CCNUCC 

doit fixer le cadre global de l'action climatique, mais le cadre post-2015 est 

l'occasion d'aller au-delà des attributions de la CCNUCC et de lutter de 

manière exhaustive contre le changement climatique dans un contexte 

d'atténuation de la pauvreté et de développement durable. Qui plus est, si 
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une action sur le changement climatique faisait l'objet d'un consensus 

dans le cadre post-2015 en septembre, cela pourrait créer une dynamique 

politique d'envergure et soutenir l'ambition d'un accord fort de la CCNUCC 

à Paris fin 2015, moins de deux mois plus tard. Lors de ces trois mois 

déterminants, le monde aura l'opportunité de prendre un cap pour tendre 

vers l'éradication de la pauvreté et pour protéger la planète. Plus les deux 

processus s'alimenteront mutuellement, mieux ce sera. 

Les OMD n'ont pas apporté de solution satisfaisante au changement 

climatique. Oxfam se réjouit du soutien croissant quant à la nécessité 

d'intégrer le climat dans l'ensemble du cadre, pas seulement dans le 

rapport 2013 du Secrétaire général sur les OMD et le rapport de haut 

niveau des Nations unies, mais de la part de membres du GTO dont 

l'AOSIS, des petits États insulaires en développement (PEID) du 

pacifique, du Timor-Leste et des membres de l'Union européenne, ainsi 

que de pays tels que l'Australie, l'Éthiopie, le Danemark, la France, les 

Maldives, la Norvège et le Pakistan66. Le soutien du Bangladesh, des 

PMA, des PDSL, des États d'Afrique australe, du Costa Rica, du 

Mexique, du Pérou et des îles Salomon en faveur d'un objectif dédié est 

particulièrement encourageant67. Oxfam appelle tous les États membres 

à agir à hauteur de leur ambition. 

Encadré 3 : Combler le fossé du financement de l'adaptation pour les 

pays les plus pauvres du monde 

En 2010, Oxfam a publié un rapport soulignant le « fossé de 

l'adaptation »
68

 et a depuis poursuivi son travail de campagne en faveur 

d'un soutien financier pour l'adaptation.  

Aux Philippines, Oxfam et ses partenaires, Dakila et l'Institute for Climate 

and Sustainable Cities, ont lancé une campagne exhortant le 

gouvernement national à mettre sur pied un fonds d'adaptation au 

changement climatique. Cela a découlé sur l'approbation par le Congrès 

philippin d'un fonds de survie citoyen de 25 millions de dollars par an en 

juin 2013. Il s'agit d'un fonds entièrement dédié et directement accessible 

aux communautés pour la préparation aux impacts du changement 

climatique. Alors qu'il est actuellement examiné par le Président Aquino, 

Oxfam et ses partenaires continuent de plaider pour que le fonds soit 

inscrit dans la loi et pour son entrée en vigueur
69

. 

Objectif 6 : Garantir un développement durable sobre en carbone et 

résistant aux phénomènes climatiques qui permet de ne pas dépasser 

1,5 °C d'augmentation de la température au niveau mondial d'ici 2030 

Cible 1 : Atténuation du 

changement climatique 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu 

et autres formes de minorité sociale) 

1.1. D'ici 2020, tous les pays ont 

développé et mis en œuvre dans toute 

l'économie des stratégies nationales 

de développement durable et sobre en 

carbone. 

• Nombre de programmes nationaux validés par les 

États des pays au moment de l'Assemblée générale 

des Nations unies en septembre 2017 et entièrement 

financés par celle-ci en septembre 2018, et mesure 

dans laquelle les engagements combinés limitent le 

réchauffement à 1,5 
o
C ; 

• Nombre de pays de l'Annexe 1 à parvenir à réduire 

les émissions en deçà des niveaux de 1990 d'ici 

2020 ; 
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• Nombre de pays hors Annexe 1 à réduire les 

émissions par rapport à la tendance actuelle. 

 

Cible 2 : Adaptation et résilience au 

changement climatique et réduction 

des risques de catastrophes 

naturelles* 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu 

et autres formes de minorité sociale) 

2.1. D'ici 2020, tous les pays ont 

développé dans toute l'économie des 

évaluations nationales participatives 

des risques climatiques et de 

catastrophes naturelles, d'après des 

données scientifiques. 

• Nombre d'évaluations nationales des risques 

réalisées chaque année jusqu'à 2020 ; 

• Nombre d'évaluations nationales des risques 

climatiques financées dans les pays à bas revenus 

chaque année, l'objectif étant un financement intégral 

d'ici 2018. 

2.2. D'ici 2020, tous les pays ont 

adopté et commencé à mettre en 

œuvre des stratégies d'adaptation et 

de résilience climatiques
70

. 

• Nombre de stratégies nationales validées par les 

États des pays d'ici à l'Assemblée générale des 

Nations unies en septembre 2017 ; 

• Nombre programmes de pays en développement 

financés d'ici à l'Assemblée générale des Nations 

unies en septembre 2017, et ensuite sur une base 

annuelle jusqu'à 2030 ; 

• Nombre de programmes nationaux en cours de mise 

en œuvre d'ici 2018. 

• Pourcentage d'investissement public et privé résilient 

aux catastrophes naturelles et au changement 

climatique. 

2.3. D'ici 2030, au moins 1 % du PIB 

au niveau mondial est alloué à la 

réduction des risques de changement 

climatique
71

. 

• Nombre de budgets nationaux intégrant les risques 

climatiques chaque année jusqu'à 2030 ; 

• Part des budgets nationaux consacrée aux risques 

climatiques. 

2.4. Réduire les pertes dues aux 

catastrophes naturelles liées ou non 

au climat. 

 

 

• Nombre de personnes tuées ou directement affectées 

par des catastrophes naturelles ; 

• Nombre de jours de travail et d'école manqués à 

cause de catastrophes naturelles ; 

• Pertes économiques directes suite à des 

catastrophes naturelles, en pourcentage du PIB (à 

l'aide de données réelles et modélisées) ; 

• Perte des ressources du foyer suite à une 

catastrophe naturelle, en pourcentage du revenu du 

foyer (à l'aide de données réelles et modélisées) ; 

2.5. Veiller à ce que la CUS tienne 

compte du changement climatique  

• Nombre de pays ayant défini des cibles dans leurs 

stratégies nationales pour la santé afin de garantir 

que les systèmes de santé sont résilients aux impacts 

des bouleversements climatiques actuels et futurs 

d'ici 2020 ; 

• Nombre de pays ayant adopté des stratégies pour 

mesurer et réduire le nombre de citoyens vulnérables 

aux impacts sanitaires liés au changement climatique 

d'ici 2020. 

 

Cible 3 : Accès à une énergie 

durable et abordable 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu 

et autres formes de minorité sociale) 

3.1. Garantir l'accès universel à des 

services énergétiques durables, sûrs, 

fiables et abordables d'ici 2030. 

• Proportion de ménages pauvres ayant accès à de 

l'électricité abordable d'ici 2030 (ventilée entre milieux 

urbains et ruraux) ; 

• Nombre de personnes qui ont un accès médiocre à 
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l'énergie bénéficiant d'une protection sociale ; 

• Part des foyers utilisant des combustibles de cuisine 

solides (ventilée entre milieux urbains et ruraux) ;  

3.2. Augmenter la part des énergies 

renouvelables dans le mix énergétique 

global à 45 %
72

 d'ici 2030. 

• Nombre de pays ayant fixé des cibles nationales en 

matière d'énergies renouvelables d'ici 2018 ; 

• Part des énergies renouvelables dans le mix 

énergétique global d'ici 2030. 

3.3. Augmenter le taux global 

d'amélioration de l'intensité 

énergétique d'au moins 4,5 %.
73

 

• Pourcentage de bâtiments rénovés pour répondre 

aux normes minimales d'efficacité énergétique ;  

• Réduction des émissions de CO2 et de l'intensité 

énergétique dans l'industrie, l'agriculture et les 

transports. 

3.4. Abandonner progressivement les 

subventions aux combustibles fossiles 

néfastes et régressifs d'ici 2025 et 

réaffecter les subventions publiques 

pour favoriser l'accès des plus pauvres 

à une énergie propre et abordable. 

 

 

• Nombre de pays ayant révisé les subventions 

accordées aux combustibles fossiles et proposé des 

options de réforme ;  

• Proportion des subventions publiques privilégiant les 

options énergétiques sobres en carbone bénéficiant 

aux plus pauvres, comme les tarifs de rachat ;  

• Mesure dans laquelle les réformes des subventions 

sont conçues pour réduire l'impact sur les plus 

pauvres et pour viser les ménages à plus hauts 

revenus.  

 
Cibles à inclure dans un objectif sur le changement climatique ou à intégrer dans l'en-
semble du cadre : 
 

Cible 4 : Changement climatique, 

alimentation et agriculture 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu 

et autres formes de minorité sociale) 

4.1. Augmenter la résilience climatique 

des petites exploitations agricoles. 

 

• Dépenses nationales pour la recherche agricole 

motivée par la demande concernant l'agro-écologie et 

les pratiques résilientes au climat (dépense totale et 

pourcentage du budget national) ; 

• Pourcentage de terres agricoles utilisées pour des 

pratiques agro-écologiques ; 

• Part des prélèvements d'eau par l'agriculture pour 

une utilisation par de petits producteurs ;  

• Accès des exploitants et capacité à interpréter les 

prévisions météorologiques (couverture des 

informations sur le climat et le temps par 

1 000 exploitants, pourcentage de changement des 

pratiques agricoles découlant de ces informations). 

4.2. Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre par l'agriculture 

industrielle de X % d'ici 2030, 

notamment en réduisant de 50 % les 

pertes et gaspillages alimentaires 

post-production
74

 d'ici 2030.  

• Émissions de C02, N20 et CH4 provenant de la 

production agricole, du stockage et du transport (en 

milliers de tonnes) ; 

• Changements d'affectation des sols dus à l'extension 

agricole (pourcentage de changement des terres 

agricoles et équivalent CO2 de suppression du stock 

de carbone) ; 

• Accès à des sources d'énergies renouvelables pour 

la production agricole (couverture d'énergie 

renouvelable par 1 000 exploitants) ; 

• Pertes et gaspillages alimentaires pendant la 

production et le transport
75

. 
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Cible 5 : Changement climatique et 

santé 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, revenu 

et autres formes de minorité sociale) 

5.1. Veiller à ce que les systèmes de 

gestion de l'eau soient durables et 

résilients au climat. 

• Nombre de pays ayant réalisé des études sur les 

vulnérabilités face au changement climatique dans le 

secteur de l'eau, avec une feuille de route claire pour 

réduire la vulnérabilité climatique d'ici 2020 ; 

• Nombre de pays ayant mis en place des systèmes de 

gestion de l'eau intégrés durables et capables de 

répondre aux impacts climatiques prévus d'ici 2025 ; 

• Part de la population ayant accès à des services 

d'eau et d'assainissement construits selon des 

normes de résistance aux risques adaptées aux 

spécificités locales ; 

• Nombre de pays ayant réalisé une analyse 

approfondie des menaces et des conflits par rapport 

à l'impact de la rareté des ressources en eau sur les 

conflits (violents). 

5.2. Ramener les prélèvements d'eau 

douce à un niveau conforme aux 

ressources et optimiser la 

consommation d'eau dans l'agriculture, 

l'industrie et les zones urbaines
76

. 

• Pourcentage de gain d'efficacité dans l'agriculture, 

l'industrie et les zones urbaines ; 

• Prélèvement d'eau douce aux fins agricoles en 

pourcentage du prélèvement total d'eau ; 

• Taux consommation totale/régénération de l'eau des 

nappes phréatiques. 
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OBJECTIF 7 : ÉRADIQUER LA FAIM ET 
GARANTIR LE DROIT A L'ALIMENTATION 
POUR TOUS D'ICI 2030 

Le monde doit relever plusieurs défis alimentaires et agricoles sans 

précédents. La cible de l'OMD1 consistant à réduire de moitié la 

proportion de personnes souffrant de la faim d'ici 2015 semble à portée 

de main. Mais sous cette statistique subsiste une faim chronique dans de 

nombreuses régions, en particulier en Afrique sub-saharienne, avec 

d'importantes disparités dans les avancées. Une personne sur huit dans 

le monde souffre encore de sous-alimentation chronique (soit plus de 

800 millions de personnes en 2013), tandis qu'un enfant sur quatre 

présente des retards de croissance à cause de la sous-alimentation77. 

Les femmes mangent souvent en dernier, et moins que les hommes. 

Dans le même temps, certaines formes de production agricole non 

durables entraînent une dégradation des écosystèmes naturels. De plus, 

les pressions et la concurrence sur les terres et les ressources en eau 

s'intensifient, tant de la part des utilisateurs agricoles que non agricoles, 

ce qui renforce la probabilité de tensions locales, de différends et 

d'éventuels conflits ou déplacements des communautés.  

Le défi qui nous attend consiste donc à veiller à ce que le droit à 

l'alimentation soit au cœur des efforts déployés dans le monde pour 

éradiquer la faim, tout en s'assurant que la nourriture est produite dans 

les limites environnementales de la planète. Nous devons relever le défi 

de l'égalité en permettant aux hommes et aux femmes vivant dans la 

pauvreté de cultiver ou d'acheter suffisamment de nourriture pour 

manger à leur faim. Il faut prendre des mesures pour promouvoir la 

résilience sociale et environnementale par le biais d'une bonne gestion 

de la volatilité des prix alimentaires et d'une réduction de la vulnérabilité 

au changement climatique.  

Oxfam se réjouit du soutien du rapport de haut niveau des Nations unies, 

du G77, du Groupe africain et d'autres alliés tels que la France, 

l'Allemagne, la Suisse, l'Espagne, l'Italie et la Turquie, en faveur d'un 

objectif sur l'alimentation et la faim78.  

Ci-après, Oxfam propose quatre cibles claires contribuant à la réalisation 

de cet objectif : garantir que chaque femme et chaque homme aient 

accès à une alimentation adéquate d'ici 2030 ; renforcer le soutien aux 

petits producteurs et aux groupes ruraux vulnérables ; garantir la 

durabilité environnementale et sociale des systèmes alimentaires et 

agricoles ; et enfin augmenter le nombre de personnes (en particulier de 

femmes) dont les droits sur les terres et les ressources sont protégés.  
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Objectif 7 : Éradiquer la faim et garantir le droit à l'alimentation pour tous d'ici 2030* 

Cibles  Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 

handicap éventuel, lieu et groupe social) 

1. Zéro faim : veiller à ce que tous 

les êtres humains aient accès à 

une alimentation adéquate (sûre, 

abordable, diversifiée et nutritive) 

tout au long de l'année d'ici 2030.  

• Politique et processus en place pour mettre en œuvre les 

directives de la FAO sur la réalisation progressive du droit 

à l'alimentation
79

 et du cadre stratégique mondial pour la 

sécurité alimentaire et la nutrition
80

 du Comité de la 

sécurité alimentaire mondiale (CSA) au niveau national ;  

• Prévalence de la sous-alimentation (pourcentage de la 

population d'après l'apport calorique par habitant, ventilé 

par sexe) ;  

• Prévalence de la malnutrition mesurée d'après les retards 

de croissance/taille pour l'âge (pourcentage de la 

population, ventilé par sexe) ;  

• Diversité du régime alimentaire (groupes d'aliments 

consommés). 

2. Accroître le soutien aux 

femmes, aux petits producteurs et 

aux groupes vulnérables.  

• Politique et budget en place pour soutenir les femmes 

dans l'agriculture (couverture des services d'extension 

pour les femmes, eau et services de santé par 1 000 

exploitants) ; 

• Représentation dans les groupes de producteurs (nombre 

de membres par 1 000 exploitants, ventilé par sexe) ;  

• Accès aux financements (pourcentage de la population 

rurale, groupes de producteurs ayant accès aux 

institutions financières formelles) ; 

• Revenus des petits producteurs alimentaires et des 

travailleurs agricoles (revenu par foyer, comparaison des 

salaires décents). 

3. Promouvoir des systèmes 

alimentaires et agricoles résilients 

du point de vue environnemental 

et social.  

• Valeurs de la biodiversité et durabilité environnementale 

et sociale intégrées dans la politique nationale alimentaire 

et agricole ;  

• Diversité génétique des plantes cultivées et des animaux 

d'élevage et domestiqués et des espèces sauvages 

(mesure de la Convention sur la diversité biologique) ;  

• Dégradation et érosion des sols (teneur moyenne en 

carbone dans la couche arable, matière organique dans le 

sol) ; 

• Protection des services écosystémiques (taux annuel de 

perte de services écosystémiques). 

4. Accroître le nombre de femmes 

et d'hommes dont les droits 

fonciers, la propriété et les 

ressources naturelles assurant 

leur bien-être et leur subsistance 

sont garantis.  

• Pourcentage de femmes et d'hommes, de communautés 

et d'entreprises considérant que leurs ressources 

foncières et leurs droits de propriété sont reconnus et 

protégés ;  

• Pourcentage de femmes et d'hommes, des populations 

indigènes, des communautés locales et des entreprises 

ayant un titre de propriété reconnu légalement ;  

• Mesure dans laquelle les cadres juridiques nationaux 

garantissent aux femmes et aux hommes des droits 

égaux en matière de propriété et de ressources 

foncières ;  

• Mesure dans laquelle le cadre juridique national reconnaît 

et protège les droits fonciers légitimes et leur exploitation 

issus d'une multitude de régimes fonciers.  

* Nous préconisons également des cibles sur l'alimentation et l'agriculture 

tenant compte du changement climatique dans l'Objectif 6 (voir page 20) 
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OBJECTIF 8 : GARANTIR UN ACCES 
UNIVERSEL ET DURABLE A L'EAU ET A 
L'ASSAINISSEMENT D'ICI 2030 

L'accès à de l'eau propre et à un assainissement adéquat est un droit 

humain fondamental et il est essentiel pour rompre le cycle de la 

pauvreté. Des progrès considérables ont été réalisés ces vingt dernières 

années, avec plus de deux milliards de personnes supplémentaires 

ayant accès à de l'eau potable. Toutefois, près de 800 millions de 

personnes n'ont toujours pas accès à de l'eau propre, et 2,5 milliards de 

personnes n'ont pas accès aux services d'assainissement81.  

Il devient urgent d'améliorer l'accès à l'eau (et la qualité de celle-ci) alors 

que les ressources en eau du monde se raréfient. Le changement 

climatique et l'augmentation de la population ne peut qu'exacerber ces 

risques. D'ici 2025, 1,8 milliard de personnes vivront dans des régions 

marquées par la rareté de l'eau. La sécurité de l'eau en milieu rural est 

vitale pour près de deux milliards de personnes qui vivent et travaillent 

au sein de 500 millions de petites exploitations82. Les pays doivent 

adopter des systèmes de gestion de l'eau durables et résilients au climat. 

Nous devons veiller à ce que l'eau soit distribuée équitablement entre les 

foyers, l'agriculture et l'industrie, ainsi qu'entre les zones rurales et 

urbaines. Les personnes qui n'ont toujours pas accès à l'eau comptent 

parmi les plus pauvres et vivent souvent dans des bidonvilles et des 

zones rurales reculées, négligés par les États et les fournisseurs de 

services d'eau.  

Les femmes et les filles sont exposées de manière disproportionnée au 

manque d'eau et d'assainissement. C'est souvent à elles qu'incombe la 

corvée d'eau, ce qui peut empêcher les filles d'aller à l'école. Pour celles 

qui sont scolarisées, le manque d'installations sanitaires appropriées 

dans de nombreuses écoles pousse de nombreuses filles à abandonner 

leurs études au début de leur puberté. Sans accès à des toilettes 

privées, de nombreuses femmes n'utilisent les toilettes publiques que la 

nuit, alors que le risque d'agression ou de harcèlement sexuel est plus 

élevé. 

Oxfam salue le soutien apporté par le rapport de haut niveau des Nations 

unies à un objectif sur l'eau, l'assainissement et l'hygiène (WASH), ainsi 

que la reconnaissance massive des membres du GTO, y compris le G77, 

le Groupe africain, les PMA et l'AOSIS, concernant la nécessité que le 

cadre post-2015 garantisse un accès universel et durable à l'eau et à 

l'assainissement83. 
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Objectif 8 : Garantir un accès universel et durable à l'eau et à l'assainissement 
d'ici 2030 
 

Cibles Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 

handicap éventuel, lieu et groupe social) 

1. Fournir un accès universel et 

durable à une eau potable sûre à la 

maison, dans les écoles, dans les 

centres de santé et dans les 

contextes de déplacement (camps 

de réfugiés et de personnes 

déplacées internes (PDI)). 

• Pourcentage de la population ayant accès à des 

systèmes d'approvisionnement en eau sûrs et 

opérationnels ; 

• Temps moyen passé pour aller chercher de l'eau, par 

sexe ;  

• Normes Sphère
84

 satisfaites dans les situations 

humanitaires ; 

• Nombre de pays pratiquant des prix moyens 

permettant une tarification sociale ou « solidaire ». 

2. Fournir un accès universel à des 

services d'assainissement de base 

dans un rayon de 1 km des 

habitations, dans les écoles, dans 

les centres de santé et dans les 

contextes de déplacement (camps 

de réfugiés et de PDI). 

• Pourcentage des communautés exemptes de 

défécation en plein air ; 

• Pourcentage d'écoles dotées de systèmes 

d'assainissement distincts et d'installations sanitaires 

nécessaires à une bonne hygiène menstruelle ; 

• Pourcentage de la population ayant accès à des 

installations sûres de stockage, de transport et 

d'élimination des excréments. 

3. Veiller à ce que les systèmes de 

gestion de l'eau soient durables et 

résilients au climat. 

• Nombre de pays ayant réalisé des études sur les 

vulnérabilités face au changement climatique dans le 

secteur de l'eau, avec une feuille de route claire pour 

réduire la vulnérabilité climatique d'ici 2020 ; 

• Nombre de pays ayant mis en place des systèmes de 

gestion de l'eau intégrés durables et capables de 

répondre aux impacts climatiques prévus d'ici 2025 ; 

• Part de la population ayant accès à des services 

d'eau et d'assainissement construits et exploités 

selon des normes de résistance aux risques 

adaptées aux spécificités locales ; 

• Nombre de pays ayant réalisé une analyse 

approfondie des menaces et des conflits par rapport 

à l'impact de la rareté des ressources en eau sur les 

conflits (violents). 

4. Ramener les prélèvements d'eau 

douce à un niveau conforme aux 

ressources et optimiser la 

consommation d'eau dans 

l'agriculture, l'industrie et les zones 

urbaines
85

. 

• Pourcentage de gain d'efficacité dans l'agriculture, 

l'industrie et les zones urbaines ; 

• Prélèvement d'eau douce aux fins agricoles en 

pourcentage du prélèvement total d'eau ; 

• Taux consommation totale/régénération de l'eau des 

nappes phréatiques. 
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OBJECTIF 9 : ATTENUER LES RISQUES 
POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE 
DANS LE MONDE D'ICI 2030 

Le droit à la vie et la sécurité est inscrit dans le droit international, et un 

consensus mondial se dessine quant aux obligations légales des États à 

réduire les risques de catastrophes naturelles86. Actuellement, près de 

300 millions de personnes sont frappées par des catastrophes naturelles 

chaque année et 1,5 milliard d'êtres humains vivent en situation 

d'insécurité. Les inégalités et le changement climatique de plus en plus 

rapide ne font qu'empirer une situation déjà critique. En l'absence 

d'action radicale, les États fragiles ou en conflit pourraient regrouper les 

deux tiers des personnes en situation d'extrême pauvreté d'ici 2030.87  

Le changement climatique exacerbe d'ores et déjà le problème. Il a 

fortement contribué à la sécheresse dans la Corne de l'Afrique88 et a été 

associé aux mauvaises récoltes et aux pénuries alimentaires frappant 

des populations déjà vulnérables dans le Sahel. La sécheresse au Sahel, 

combinée à d'autres facteurs, a participé à une recrudescence des 

conflits violents concernant les terres et l'eau89. Le ministère de la 

Défense des États-Unis90 et Sir Nicholas Stern91, entre autres, ont averti 

que cette tendance pourrait se banaliser dans les régions les plus 

touchées par le changement climatique. 

Les catastrophes naturelles et les conflits peuvent aussi enraciner les 

inégalités. Le fardeau est beaucoup plus lourd pour les personnes 

pauvres : leurs rares possessions sont majoritairement constituées 

d'actifs physiques et ces personnes sont vulnérables aux conflits et aux 

catastrophes naturelles, tout en ne bénéficiant souvent que d'une 

protection financière et d'un soutien public minimes. Les femmes et les 

filles sont souvent les plus vulnérables du fait des discriminations 

généralisées. L'instabilité et l'insécurité qui accompagnent les conflits et 

les catastrophes naturelles peuvent entraîner une recrudescence de la 

violence faite aux femmes et aux filles. 

Les OMD actuels ne tiennent pas compte de l'impact des crises et le 

cadre post-2015 doit inclure un objectif portant clairement sur les risques 

de catastrophes naturelles et de violence. D'après le Rapport sur le 

développement dans le monde 201492, une gestion responsable et 

efficace des risques peut sauver des vies, prévenir des dommages 

économiques, empêcher des reculs en matière de développement et 

créer de nouvelles opportunités.  

L'objectif de réduction des risques dans le monde doit viser à réduire la 

vulnérabilité aux catastrophes naturelles et aux conflits en renforçant la 

résilience des groupes marginaux et vulnérables pour faire face à de tels 

chocs. Il est essentiel d'impliquer les femmes dans les stratégies de 

réduction des risques de catastrophes naturelles, ainsi que dans les 
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mesures de prévention, de préparation et d'intervention en cas de 

catastrophe.  

L'objectif doit aussi mettre un accent particulier sur le règlement des 

conflits en identifiant et en combattant les principaux facteurs qui 

contribuent ou sont directement à l'origine de conflits violents. Il doit 

s'appuyer sur les résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU concernant 

les femmes, la paix et la sécurité en veillant à la participation des 

femmes à tous les niveaux des processus de paix et de médiation. 

Oxfam se réjouit du soutien grandissant de la part des pays pauvres, à 

revenus intermédiaires ou riches en faveur d'un cadre qui porte à la fois 

sur les catastrophes naturelles et les conflits. Ces pays, à l'instar du 

rapport de haut niveau des Nations unies et l'Union africaine93, 

reconnaissent que les chocs et les pressions nuisent aux avancées en 

matière de développement. Oxfam appelle les États membres à traduire 

cette prise de conscience en un objectif dédié, selon les principes décrits 

plus bas. 

Objectif 9 : Atténuer les risques pour le développement durable dans le 

monde d'ici 2030 

Cibles
94

 Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 

handicap éventuel, lieu et groupe social) 

1. Réduire les pertes dues à des 

catastrophes naturelles. 

• Pertes économiques directes suite à des 

catastrophes naturelles, en pourcentage du PIB (à 

l'aide de données réelles et modélisées) ; 

• Nombre de jours de travail et d'école manqués à 

cause de catastrophes naturelles ; 

• Perte des ressources du foyer suite à une 

catastrophe naturelle, en pourcentage du revenu du 

foyer (à l'aide de données réelles et modélisées) ; 

• Nombre de personnes tuées ou directement affectées 

par des catastrophes naturelles. 

2. Renforcer la résilience aux 

catastrophes naturelles.  

• Nombre de personnes sombrant dans la pauvreté à 

cause de catastrophes naturelles ; 

• Nombre de jours de fonctionnement des principales 

infrastructures (santé, éducation, eau et 

assainissement, énergie, communications, transport, 

ports, bâtiments publics) perdus à cause de 

catastrophes naturelles ;  

• Part des infrastructures clés et des logements bâtis 

d'après des normes de résistance aux risques 

adaptées aux spécificités locales et nationales ;  

• Pourcentage d'habitants dans les municipalités où 

des mécanismes participatifs de résilience, 

d'adaptation, de préparation et d'intervention sont en 

place (y compris ceux destinés à répondre aux 

besoins et aux droits des femmes). 

3. Réduire l'impact des conflits et de 

la violence sur l'élimination de la 

pauvreté et la croissance 

économique.  

 

• Nombre de personnes tuées, blessées, déplacées ou 

touchées autrement par les conflits et la violence ; 

• Les personnes de tous les groupes sociaux, en 

particulier les femmes, se sentent en sécurité et sont 

confiantes dans la garantie de leur sécurité ; 

• Pertes économiques dues à la violence et aux 

conflits, en pourcentage du PIB ; 
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• Proportion de combattants effectivement désarmés, 

démobilisés et intégrés dans l'économie formelle. 

4. Réduire les chocs frappant le 

développement durable en 

s'attaquant aux causes profondes 

des conflits, des tensions et des 

différends, en veillant à leur 

résolution pacifique, inclusive et 

constructive. 

• Nombre de stratégies nationales et locales efficaces 

et participatives de règlement des conflits 

développées et mises en œuvre ; 

• Nombre de personnes tuées ou touchées par des 

incidents violents ; 

• Les personnes de tous les groupes sociaux ont des 

moyens efficaces de lutter contre les injustices. Elles 

ont accès, avec confiance, à la garantie d'une justice 

efficace, responsable et impartiale ; 

• Part de femmes endossant des rôles décisionnels 

dans les organisations impliquées dans la prévention 

des conflits et les processus de paix. 
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3. APPLIQUER LE CADRE 
Oxfam croit à une approche du développement basée sur les droits. À ce 

titre, Oxfam plaide pour que le cadre post-2015 inclue un objectif dédié 

garantissant l'égalité politique par le biais d'une gouvernance inclusive, 

afin de lutter contre la confiscation du pouvoir politique par les élites. De 

plus, il est essentiel que les nouveaux objectifs soient intégralement 

financés à la hauteur de leur ambition. Dans cette optique, l'objectif final 

reprend la recommandation d'Oxfam de mettre en place des cibles pour 

assurer les ressources nécessaires au cadre. 

OBJECTIF 10 : GARANTIR L'EGALITE 
POLITIQUE PAR LE BIAIS D'UNE 
GOUVERNANCE INCLUSIVE D'ICI 2030 

Les populations attendent de leur gouvernement qu'il soit intègre, 

responsable et à l'écoute de leurs besoins. Comme le reconnaît le 

rapport de haut niveau des Nations unies, le fait de bâtir des institutions 

inclusives, efficaces, ouvertes et responsables pour tous est une base 

essentielle pour des sociétés pacifiques et prospères95.  

Il ne faut pas compter sur le hasard pour tendre vers l'éradication de la 

pauvreté et la réduction des inégalités. C'est une question de choix, avec 

des décisions politiques visant à distribuer le pouvoir et les ressources 

d'une manière qui aide les personnes pauvres et marginalisées à jouir de 

leurs droits en tant que citoyens et à vivre une vie prospère. 

Malheureusement, trop souvent, les institutions publiques de pays à 

travers le monde privilégient plutôt les intérêts politiques et économiques 

de quelques élites. 

Pour garantir un système de gouvernance inclusive efficace, les 

institutions publiques doivent être gardées de toute confiscation par les 

élites et protégées contre la manipulation par des intérêts particuliers 

cherchant à gagner davantage de pouvoir économique. De plus, la 

gouvernance inclusive exige de ne négliger les besoins d'aucun citoyen 

sur la base de son identité ou orientation sexuelle, de son âge, de ses 

capacités ou de son éloignement par rapport aux centres décisionnels.  

Les citoyens doivent pouvoir exercer leurs droits à accéder à 

l'information, à la liberté d'expression et à la liberté de la presse96, à être 

protégés par la loi (et à être égaux devant elle97), à s'organiser et à 

participer à l'élaboration des politiques. 

Lorsque ces conditions sont réunies, une pression externe soutenue (par 

des citoyens ordinaires, des journalistes, des parlementaires et des 

groupes de vigilance) peut soutenir les efforts déployés au sein des 

institutions publiques pour améliorer leur indépendance politique vis-à-vis 

des intérêts particuliers de certaines entreprises ou de certaines élites. 
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Ces institutions seront alors plus à l'écoute des exigences des citoyens 

en matière de politiques efficaces et d'investissements suffisants dans le 

développement et la lutte contre la pauvreté. Elles seront moins sujettes 

à la corruption et au secret, et plus disposées à condamner ceux qui les 

pratiquent. Les citoyens peuvent alors suivre exactement la destination 

et le mode d'attribution et de dépense des recettes publiques issues des 

impôts, de l'aide et des industries extractives, et évaluer l'impact qu'ont 

ces ressources sur l'amélioration de leurs conditions de vie et de celles 

des autres. 

Le tableau ci-dessous présente plusieurs recommandations pour un 

objectif garantissant l'égalité politique et la gouvernance inclusive. Oxfam 

reconnaît que la solidité des institutions varie beaucoup d'un pays à 

l'autre, avec des faiblesses particulières dans les États fragiles et en 

proie aux conflits. C'est pourquoi Oxfam recommande des cibles 

permettant des améliorations progressives et continues destinées à 

tendre vers des normes minimales de gouvernance inclusive, et à les 

dépasser.  

Objectif 10 : Garantir l'égalité politique par le biais d'une gouvernance 

inclusive d'ici 2030 

Cibles Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 

handicap éventuel, lieu et groupe social) 

1. Garantir à tous le droit à 

l'information, à la liberté 

d'expression et l'accès aux données 

de l'État. 

• Les États garantissent à la population un droit 

exécutoire à l'information et à la liberté d'expression, 

ce afin d'assurer la transparence, de dénoncer les 

abus de pouvoir et de demander des comptes aux 

institutions publiques
98

 ;  

• L'intégralité du processus, de la préparation aux 

débats avant approbation des lois et des 

réglementations qui régiront la vie des citoyens (en 

particulier les services publics) est ouvert et 

accessible à tous ;  

• Les États diffusent des déclarations claires et simples 

concernant les budgets, les politiques et les lois au 

niveau national et sous-national ; 

• Les pays publient en temps utile des rapports fiscaux 

complets, comparables et exploitables tout au long de 

l'année, selon un ensemble de normes graduées 

issues de normes internationales établies, qui 

incluent les dépenses et les recettes publiques 

provenant des impôts, de l'aide et des industries 

extractives ; 

• Les pays rendent compte publiquement de leurs 

dépenses publiques, des réalisations et des résultats 

obtenus pour chacun des objectifs de 

développement. Les informations sur les dépenses 

sont ventilées de manière pertinente. 

2. Assurer la participation de tous 

les citoyens dans la conception et 

la surveillance des politiques 

publiques et de la prestation de 

services. 

 

• Les lois et les politiques reconnaissent que la 

participation publique de tous les citoyens ne se limite 

pas aux élections (des mécanismes de redevabilité 

des États en matière de services sociaux doivent être 

institutionnalisés dans les systèmes de prestations) ;  

• Les droits de tous les citoyens (quels que soient leur 

âge, leur identité ou leur orientation sexuelle, leur 
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origine ethnique ou le territoire qu'ils occupent) à 

façonner les missions fondamentales quotidiennes de 

leur État sont institutionnalisés dans les lois, les 

politiques et les pratiques, notamment par le biais de 

mécanismes de redevabilité sociale ;  

• Les citoyens (quels que soient leur âge, leur identité 

ou leur orientation sexuelle, leur race ou origine 

ethnique ou le territoire qu'ils occupent) participent à 

l'élaboration des politiques fiscales et à la 

surveillance de leur mise en œuvre ; 

• Des politiques et des ressources sont en place pour 

soutenir les capacités individuelles et collectives des 

groupes négligés à s'organiser, à accéder et à influer 

sur les systèmes et processus de gouvernance. 

3. Garantir le droit de tous à 

s'organiser. 

• Niveau d'existence d'un environnement favorable à la 

société civile
99

 avec des garanties légales pour le 

respect, la protection et la réalisation du droit à : 

rechercher et protéger les ressources ; fonctionner 

sans interférence de l'État ; communiquer et 

coopérer ; la liberté d'expression et de plaidoyer ; 

fonder et faire vivre des organisations ; 

• Niveau de représentation des femmes aux postes de 

direction, de responsables et dans les conseils des 

institutions publiques et de la société civile ; 

• Niveau de liberté de l'Internet et de confidentialité 

prévu dans l'appareil législatif et effectivement 

protégé de sorte que les personnes puissent 

s'organiser dans la société civile numérique. 

4. Garantir l'accès de tous aux 

institutions judiciaires et à des 

services d'aide juridique 

abordables, équitables et rapides. 

 

• Pourcentage de citoyens détenant des papiers 

d'identité légaux ; 

• Pourcentage de personnes avec des droits garantis 

(communautaires) concernant l'affectation des sols et 

la propriété foncière, et participation aux prises de 

décisions ouvertes et responsables sur l'affectation 

des sols ; 

• Pourcentage de personnes ayant accès à une 

administration de la justice équitable et sensible à 

l'identité sexuelle, servie par une aide juridique
100

 

abordable et des services de haute qualité fournis par 

la police, les tribunaux, les tribunaux administratifs, 

les médiateurs et les autorités coutumières ; 

• Pourcentage de personnes marginalisées, en 

particulier des femmes et des jeunes, ayant accès à 

des forums efficaces et équitables pour résoudre des 

conflits, se protéger de violences et statuer sur des 

différends avec l'État ou le secteur privé. 
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OBJECTIF 11 : GARANTIR LE 
FINANCEMENT DU CADRE 

Il est essentiel que les nouveaux objectifs soient intégralement financés 

à hauteur de leur ambition. Alors que cela n'est possible qu'en associant 

différents flux de financement, les sources publiques de financement 

doivent occuper une place centrale dans ce processus.  

Les ressources nationales sont et resteront la principale source de 

financement pour les pays en développement. Bien qu'elles aient 

augmenté en part du PIB sur les dix dernières années, il est essentiel de 

prendre des mesures pour garantir que la perception des taxes au 

niveau national devienne plus prévisible, stable et robuste, et que toutes 

les parties de la société (particuliers et entreprises) contribuent selon 

leurs moyens. Le ratio moyen entre recettes fiscales et PIB dans les 

pays en développement est trop faible par rapport à celui des pays 

développés. Les calculs d'Oxfam dans 52 pays en développement 

révèlent qu'il serait possible de mobiliser 269 milliards de dollars 

supplémentaires pour financer les services publics si la perception des 

impôts était améliorée de manière significative101. 

La lutte contre la fraude et l'évasion fiscales doit aussi être identifiée 

comme une priorité essentielle du cadre post-2015. Les flux financiers 

illicites ont entraîné la perte d'environ 950 milliards de dollars dans les 

pays en développement en 2011102, soit près de sept fois ce que ces 

mêmes pays reçoivent en aide aux pays en développement (APD) 

chaque année. Il est urgent de redoubler d'efforts pour améliorer la 

transparence et la coopération en matière fiscale, notamment avec le 

développement d'indicateurs permettant de mesurer efficacement les 

progrès de la lutte contre l'évasion fiscale.  

L'APD joue un rôle unique dans la lutte contre la pauvreté et reste une 

source de revenus vitale pour certains des pays les plus pauvres du 

monde. L'APD vise particulièrement à réduire la pauvreté et a donc un 

avantage par rapport aux autres sources de financement pour atteindre 

les cibles de développement et soutenir les investissements publics, 

comme pour la santé et l'éducation. Les membres du Comité d'aide au 

développement (CAD) de l'OCDE doivent continuer à s'efforcer 

d'atteindre la cible de 0,7 % du RNB (revenu national brut) pour l'APD. 

Par ailleurs, tous les pays, y compris les pays émergents, doivent 

s'entendre pour respecter les engagements de coopération efficace en 

faveur du développement convenus à Accra et Busan103. De plus, toute 

nouvelle définition de l'APD ne devra être faite qu'une fois les objectifs 

post-2015 établis. 

Certaines sources de financement innovantes ont le potentiel de générer 

des recettes substantielles pouvant servir au financement du cadre. Les 

taxes sur les transactions financières (TTF), telles que la TTF régionale 

que l'Union européenne est en train de développer, pourraient constituer 

des fonds considérables, à condition que les sommes perçues soient 

encadrées pour le développement et la lutte contre le changement 

climatique. Il faudrait aussi imaginer des taxes carbone innovantes, dont 
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les recettes pourraient être utilisées dans les programmes climatiques 

nationaux et internationaux, notamment en alimentant le Fonds vert pour 

le climat de la CCNUCC.  

Le secteur privé apparaît comme un acteur clé pour mobiliser les 

ressources nécessaires pour lutter contre les inégalités et le changement 

climatique et financer les objectifs post-2015 (comme financeur, mais 

aussi comme partenaire commercial). Les bailleurs de fonds cherchent 

de plus en plus à recourir à l'APD pour tirer parti de financements privés 

en mêlant fonds publics et financement privé pour proposer des prêts 

subventionnés ; ils canalisent les financements publics par le biais 

d'institutions de financement du développement et d'intermédiaires 

financiers (pour partie) afin de lever des capitaux financiers ; ils 

s'associent à des entreprises au sein de fonds compétitifs de subvention 

et d'encouragement.  

Comme les objectifs des entreprises et les objectifs de réduction de la 

pauvreté ne sont pas forcément compatibles, les bailleurs de fonds 

devront s'assurer que les partenariats avec des acteurs du secteur privé 

en vue de lever des financements privés sont axés en priorité sur la 

réduction de la pauvreté. Les acteurs du secteur privé doivent redresser la 

barre et assumer pleinement leur responsabilité vis-à-vis des pays et des 

communautés où ils interviennent. Ils doivent respecter les lois nationales 

en vigueur et intégrer les principes d'appropriation pour fournir de 

véritables résultats pour les personnes pauvres, tout en restant 

transparents et redevables vis-à-vis de tous les citoyens. Enfin, il convient 

de faire preuve de la plus grande prudence lors de l'utilisation des maigres 

ressources publiques pour optimiser le financement privé. Celles-ci ne 

doivent être mobilisées que si elles conditionnent le financement et si les 

avantages en matière d'atténuation de la pauvreté sont indiscutables. 

Objectif 11 : Garantir le financement du cadre  

Cible 1 : Combattre la fraude et l'évasion 

fiscales 
Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 
handicap éventuel, lieu et groupe social) 

1.1 Mettre un terme au secret financier d'ici 

2020. 

• Nombre de pays participant à un système 

automatique et multilatéral pour l'échange 

d'informations fiscales ; 

• Nombre de pays tenant un registre public des 

propriétaires bénéficiaires d'entreprises, de 

trusts et autres entités commerciales ; 

• Nombre de pays ayant une législation 

obligeant les entreprises à publier des 

informations financières, dont les recettes 

fiscales dans chaque pays où elles opèrent ; 

• Nombre de pays appliquant des sanctions 

contre les paradis fiscaux ou les entreprises et 

les particuliers utilisant des paradis fiscaux 

pour réduire leurs charges fiscales. 

1.2 Mettre en œuvre un processus 

international inclusif pour combattre la fraude 

fiscale des entreprises et adopter de 

nouvelles méthodes de taxation des 

entreprises multinationales. 

• Nombre de pays en développement participant 

aux réformes fiscales internationales ; 

• Nouvelles recherches menées par des 

institutions internationales sur des alternatives 

au principe de pleine concurrence. 
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1.3 Reconnaître le rôle des pays en 

développement et la nécessité qu'ils 

participent aux réformes fiscales 

internationales sur un pied d'égalité. 

 

• Nombre de pays en développement participant 

aux réformes fiscales internationales ;  

• Nombre d'« évaluations des répercussions » 

menées par les pays développés pour évaluer 

l'impact de leurs politiques fiscales sur les pays 

en développement ; 

• Quantité d'assistance technique et d'APD 

fournie par les bailleurs de fonds pour soutenir 

la mobilisation des ressources nationales ; 

• Création d'un forum international pour les 

négociations fiscales. 

 

Cible 2 : Mettre en place des systèmes 

fiscaux internes progressifs et durables 
Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 
handicap éventuel, lieu et groupe social) 

2.1 Garantir des recettes fiscales suffisantes 

et durables dans tous les pays, sous une 

forme plus progressive afin que tous 

(entreprises et particuliers) contribuent selon 

leurs moyens. 

 

• Ratio recettes fiscales/PIB par rapport à la 

capacité de perception des impôts ; 

• Progressivité de la charge fiscale intégrale par 

décile ;  

• Rapport entre impôts directs et indirects ;  

• Contribution des taxes sur le capital et la 

propriété dans les recettes fiscales totales. 

2.2 Garantir la gouvernance et la 

transparence des systèmes fiscaux et la 

redevabilité des États vis-à-vis de leurs 

citoyens. 

• Pourcentage de recettes des industries 

extractives affecté aux fonds 

intergénérationnels et sociaux ; 

• Nombre de pays participant au partenariat 

ouvert intergouvernemental et publiant des 

données en conséquence ;  

• Existence de mécanismes participatifs pour 

que les acteurs de vigilance soient impliqués 

dans l'élaboration des politiques fiscales et leur 

mise en œuvre ; 

• Quantité d'APD et d'appui technique de la part 

des bailleurs de fonds pour amplifier le 

renforcement des capacités dans les pays en 

développement, en particulier dans l'optique de 

combattre l'évasion fiscale internationale.  

2.3 Garantir l'équité de la fiscalité et la 

redistribution des impôts perçus pour investir 

dans l'humain et soutenir une croissance 

inclusive. 

 

• Nombre de pays ayant adopté des réformes 

fiscales sensibles à l'identité sexuelle ; 

• Nombre de pays ayant pris un engagement 

national à intégrer l'économie informelle dans 

l'économie formelle ; 

• Pourcentage de taxes redistribué pour soutenir 

l'emploi des femmes et financer un socle de 

protection sociale. 

 

Cible 3 : Financer intégralement 

l'adaptation au changement climatique 
Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 
handicap éventuel, lieu et groupe social) 

3.1 D'ici 2020, les pays développés mettent 

100 milliards de dollars par an à disposition 

des pays en développement aux fins 

d'adaptation et d'atténuation, dont au moins 

50 % sont disponibles sous forme de 

ressources publiques supplémentaires aux 

• Des feuilles de route sont en place en 2017 

dans les pays développés pour intensifier le 

financement publique pour le climat ; 

• Nombre de programmes de pays en 

développement financés d'ici à l'assemblée 

générale des Nations unies en 
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fins d'adaptation. septembre 2017 ; 

• Pourcentage du financement public pour le 

climat affecté à l'atténuation et à l'adaptation, 

respectivement, sur une base annuelle jusqu'à 

2030.  

 

Cible 4 : Tenir les engagements d'aide de 
l'OCDE 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 
handicap éventuel, lieu et groupe social) 

4.1.1 D'ici 2020, tous les membres du CAD 

de l'OCDE consacrent 0,7 % de leur RNB à 

l'aide aux pays en développement ;  

4.1.2 20 % de l'aide est consacrée à la santé 

et 20 % à l'éducation ; 

4.1.3 50 % de l'aide bilatérale est consacrée 

au soutien budgétaire général et sectoriel. 

• Nombre de membres du CAD de l'OCDE qui 

consacrent 0,7 % de leur RNB à l'APD ; 

• Nombre de membres du CAD de l'OCDE à 

avoir défini une feuille de route d'ici 2017 pour 

consacrer 20 % de l'APD à la santé et 20 % à 

l'éducation ; 

• Nombre de membres du CAD de l'OCDE à 

avoir défini une feuille de route pour consacrer 

50 % de l'APD bilatérale au soutien budgétaire 

général et sectoriel. 

4.2 Tous les bailleurs de fonds libèrent la 

totalité de leur aide aux pays en 

développement, y compris l'appui technique 

et l'aide alimentaire.  

• Nombre de membres du CAD de l'OCDE ayant 

établi une feuille de route pour réduire l'aide 

conditionnelle d'ici 2020 ; 

• Nombre de pays publiant des rapports annuels 

de surveillance concernant la norme commune 

sur l'efficacité de l'aide. 

4.3 L'aide humanitaire répond intégralement 

aux besoins humanitaires, conformément 

aux principes humanitaires. 

• Pourcentage de financement des appels des 

Nations unies, des appels nationaux et des 

appels de la Fédération internationale des 

sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge. 

 

Cible 5 : Générer des sources de finance-
ment innovantes 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 
handicap éventuel, lieu et groupe social) 

5.1 Taxes sur les transactions financières de 

l'UE11 mises en œuvre (avec une adoption à 

l'échelle de l'Union européenne) avec 50 % 

des recettes allouées au financement du 

développement et de la lutte contre le 

changement climatique.  

• Pourcentage des recettes des TTF consacré à 

la lutte contre la pauvreté, les inégalités et le 

changement climatique sur une base annuelle ; 

• Valeur légale de l'accord, en particulier pour ce 

qui est de l'allocation des recettes pour le 

développement et la lutte contre le 

changement climatique dans les pays en 

développement ; 

• Nombre de pays appliquant des TTF sur une 

base élargie ; 

• Portée des TTF, c.-à-d. taxation des actions, 

obligations, devises et dérivés ; 

• Recettes des TTF d'après le PIB national ou 

régional des pays ciblés. 

5.2 Parvenir à un accord international sur 

l'établissement de TTF au niveau mondial, 

avec 50 % des recettes allouées au 

financement du développement et de la lutte 

contre le changement climatique.  

5.3 Mettre en œuvre des taxes écologiques 

mondiales équitables, y compris sur les 

émissions de carbone, les billets d'avion et le 

kérosène, en allouant 50 % des recettes à la 

lutte contre le changement climatique. 

• Des feuilles de route sont en place d'ici 2017 

pour que 30 pays mettent en œuvre des taxes 

écologiques sur les émissions de carbone, les 

billets d'avion et le kérosène ; 

• 50 % des recettes des taxes écologiques sont 

alloués à la lutte contre le changement 

climatique d'ici 2020. 
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Cible 6 : Combler le fossé entre les 
hommes et les femmes en matière de fi-
nancement 

Indicateurs potentiels (ventilés par sexe, âge, 
handicap éventuel, lieu et groupe social) 

6.1 Renforcer le financement pour l'égalité 

des sexes. 

• Systèmes de suivi et de publication des 

dépenses intérieures des États (de tous les 

budgets sectoriels) et de la part de la 

coopération pour le développement consacrée 

à l'égalité des sexes et l'autonomisation des 

femmes, avec des indicateurs de performance 

des résultats ; 

• Systèmes de suivi de l'impact des politiques 

économiques sur l'égalité des sexes ; 

• Système de suivi du financement des 

organisations pour les droits des femmes. 
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CONCLUSION : 
APPORTER UN 
CHANGEMENT DURABLE 

L'impact à long terme du processus post-2015 dépendra de l'ampleur de 

son influence sur les moteurs de l'action à long terme, surtout au niveau 

national. Les OMD ont été un cri de ralliement pour l'opinion publique de 

nombreux pays développés et ont contribué à l'augmentation des 

dépenses consacrées à l'aide dans les années 2000. Toutefois, comme 

l'a souligné Oxfam par ailleurs, ils n'ont pas joué un rôle significatif dans 

les avancées réalisées depuis 2000.104 

Ceux qui élaborent le cadre post-2015 peuvent et doivent tirer des leçons 

de cette expérience et concevoir les objectifs du cadre post-2015 de 

sorte à créer une dynamique d'action durable, surtout au niveau national. 

Cela passe par cinq grands axes : 

• Inclure des obligations claires et contraignantes pour que les 

États des pays définissent des cibles nationales compatibles avec 

le processus mondial, reflétant les priorités nationales et développées 

de manière transparente en impliquant pleinement la société civile.  

• Garantir de solides mécanismes nationaux de redevabilité dans 

le cadre, prévoyant notamment la subdivision des cibles nationales 

en jalons sur trois à cinq ans afin d'empêcher les États de repousser 

la mise en œuvre au prochain cycle électoral. Des systèmes de suivi 

participatif doivent être mis sur pied pour permettre aux citoyens de 

demander des comptes aux États. 

• Utiliser le processus post-2015 pour accélérer un accord et une 

action au niveau mondial sur le changement climatique, 

reconnaissant que celui-ci compromet l'éradication de la 

pauvreté. Le processus post-2015 ne doit pas être une initiative 

parallèle aux négociations sur le climat, mais renforcer ces efforts. Il 

doit contenir des cibles et des indicateurs pertinents qui encouragent 

l'action dans différents secteurs, comme évoqué dans le présent 

document. 

• Promouvoir des cadres juridiques et institutionnels forts 

régissant le secteur privé en prévoyant des obligations et des 

incitations au niveau national susceptibles d'optimiser la 

contribution du secteur privé à l'éradication de la pauvreté. C'est 

loin d'être le cas à l'heure actuelle. De nombreux États utilisent 

actuellement le processus post-2015 pour promouvoir des 

partenariats commerciaux sans chercher à vérifier l'efficacité de cette 

approche pour obtenir des avancées durables. Les entreprises sont 

de puissants acteurs qui peuvent peser de manière positive ou au 

contraire aggraver la pauvreté. L'État joue un rôle charnière pour 
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influer sur l'impact à long terme de ces entreprises à cet égard, mais 

aussi en lien avec d'autres processus nationaux et mondiaux. 

• Renforcer la société civile grâce au processus post-2015 et 

donner naissance à des mouvements qui feront pression sur les 

États pour que ceux-ci œuvrent à la réalisation des objectifs. Ce 

sont les politiques nationales qui détermineront l'impact sur le long 

terme du processus post-2015. Les Nations unies, les financeurs 

philanthropiques et les États des pays eux-mêmes peuvent saisir 

l'occasion offerte par le processus post-2015 pour soutenir la 

mobilisation de la société civile dans la lutte contre les inégalités et le 

changement climatique, en lui permettant d'exploiter de nouvelles 

données et de nouveaux mécanismes de redevabilité. 

Oxfam œuvre à la promotion d'un changement durable, sur le terrain et à 

l'échelle mondiale, par le biais de ses actions humanitaires et de 

développement et de son travail de campagne. Mais tous ces efforts 

seront vains si les deux grandes injustices de notre temps, les inégalités 

et le changement climatique, ne sont pas combattues avec toute 

l'urgence nécessaire. 

Couplé au sommet des Nations unies sur le climat qui se tiendra à Paris 

cette même année, un accord en faveur d'un nouveau cadre ambitieux 

en septembre 2015 pourrait insuffler la dynamique pour une transition 

vers un monde plus équitable allégé du fléau de la pauvreté et du 

changement climatique. À condition que les États saisissent cette 

chance.   
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